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arie Ufficiale 
LBEBGIGGT Bi DECREI!'TI 


IL numero 579 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno contiene la seguente legge: 


VITTORIO EMANUELE III 
per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 
Iì Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 


Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto seguo: 
Art. 1. 
Piena ed intera esecuzione sarà data, dal 1° ottubro 


1907, alle Convenzioni ed Accordi internazionali rela» 
tivi al servizio postale, dei quali segue il tenore, firmati 
in Roma il 26 maggio 1906: 

1. Convenzione postale universale, seguita da un 
protocollo. 

2. Accordo per lo scambio di lettero e scatoleito 
con valore dichiarato, seguito da un protocollo. 

3. Accordo per lo scambio di vaglia postali, seguì :0 
da un protocollo. 

4. Convenzione per lo scambio di pacchi postali, 
seguita da un protocollo. 

5. Accordo per il servizio delle riscossioni, 

6. Accordo per i libretti di ricognizione. 

7. Accordo per l’intervento della posta nelle asso= 
ciazioni ai giornali ed allo pubblicazioni periodiche. 


Art. 2. 


Il Governo del Re è autorizzato a dare esecuzione 
alle clausole contenute nelle Convenzioni e negli Ac- 
cordi enunziati ell’art. 1, che hanno carattere facoltz= 
tivo dilatorio, quando crederà giunto il momento or= 
portuno, a mezzo di decreto Rcalo. 

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello 
Stato, sia inserta nella raccolta uflicialo dello leggi e dei 
decreti del Itegno d'Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarla e di farla osservaro come leggo dello Stato, 

Data a Racconigi, addi 19 luglio 1907. 


VITTORIO EMANUELE. 
TITTONI. 
SCHANZER. 
Visto, Il guardasigilli: ORLANDO. 


(N.B. I regolamenti per la esecuzione delle Convenzioni e 
degli Accardi,sono integralmente inseriti nelle raccolte decti 
atti del Gorerno), 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Convention postale universelle 


conclue entre 
VAllemagne et les protectorate allemands, 
les litate-Unis d'Amdrique 
"et les possessions insulaires des Etats-Unis d'Amerique, 
la République Argentine, 
l'Autriche, la Belgique, la Bullvie, 
la Bosnie-Herzégovine, le Brosil, ta Baulgarie, le Chili, 
l'Empire de Chine, la {épublique de Colowibie, 
l' Etat indépendant du Congo, l° Empire de Curio, 
la République de Costa-Rica, la Crète, la République de Cuba, 
le Danemark cet les colonias Danoises, 
la République Dominicaine, l'Egypte, l'iquateur, l'Espagne 
et les colonies espagnoles, 
l'Empire d'Ethiopie, la France, l’Algerie, 
les colonîes et protectorats francais de l'Indo-Chine, 
l'ensemble des antres colonies frangaises, 
la Grande-Bretagne ct diversos colonios britanniques, 
Finde britannique la Commonwealth do l'Australie, 
le Canadà, la Nouvelle-Zélande, 
les colonies britanniques de l’Afrique du Sud, 
la Grèce,.le Guatemala, 
la République d’Iaiti, la Républiquo du Honduras, 
la Hongrie, l'Italie et les colonies 1taliennes, le Japon, 
la République de Liberia, le Luxembourg, le Mexique, 
le Monténégro, le Nicaragua, la Norvège, 
la République de Panama, lo Paraguay, les Pays-Bas, 
les colonies ncerlandaises, 
le Pérou, la Persc, lo Portugal et les colonies portugaises, 
la Roumanio, la Raussie, le Salvador, la Serbic, 
le royaume de Siam, la Suòde, la Suisse, 
la Tunisie, la Turquio, 
l'Uruguay et les litats-Unis de Vonezuela. 


Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des pays 
ci-dessus énumeérés, s'étant réunis en Congrès à Rome, en vertu 
do l'art. 25 de la Convention postale universelle conclue & Was- 
hington le 15 juin 1897, onf, d'un commun accord et sous réserve 
do ratifisation, revisé ladite Convention conformément aux dispo- 
sitions suivantes: 

Art. l. 


Difinition de l'Union postale. 


Lea pays entre lesquels est conolue la présente Convention, ainsi 
que ceux qui y adhéreront ultérieuroment, forment, sous la dé- 
nomination d'Union postale universelle, un seul torritoira postal 
pour l'échange riciproque des correspondances ontre leurs bureaux 


de |0stc. 
Art. 2. 


Envois auo:guels s'applique la Convention. 


Les dispositions do cetto Convention s'étendont aux leltres, aux 
cirtes pustales siaples et aveo réponso payée, aux impritoés dé 
toute nature, avv papiers d'alfaires et aux échantillons de mar- 
chan”ises originaires de l'un des pays de l'Union et à destination 
d'un autre de ces pays. Elles s'appliquent également è l'échange 
postal des objats ci-dessus entre les pays de l'Union et les pays 
ctranzers & l'Union, toutes le fois que cet échange omprunte les 
services de deux des parties contractantes au moins. 


Art. 3. 
-Zransport des dépé:hes entre pays limitrophess; services tiers. 


1. — Les Administrations des posten des pays limitrophes cu 


.ches réciproques è 
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apies è correspondro directement entre eux sans emprunter l'in- 
termédiaire des services d’une tierco Administration, déterminent, 
d'an commun accord, les conditions du transport de leurs dépé- 

à travers la frontière cu d'une frontière a 
l'autre. 

2. — A moins d’arrargement contraire, on considère comme 
services tiers les transports mamtimes effectués directement entre 
deux pays, au moyen de paquebots ou bàtiments dépendant de 
l'un deux, et cos transports, de méme que ceux effoctués entro 
deux bureaux d'un mème pays, par | intermediaire de services 
maritimes ou territoriaur dependant d'un autre pays, sont régis 
par les dispositions de l’article suivant. 


Art. 4, 


Frais de transit. 


1. — La liberté du transit est garantie dans le territoiro entier 
de l’Union. 

2. — En COMSCANENGE: les diverses Administrations postalea de 
l'Union peuvent s' expélicr réciproquement, par l’ intermédiairo 
d'uno cu de plusieurs d'entre elles, tant des dépézhes closes que 
des correspondances à découvert, suivant les beso:ns du ‘trafio et 
les convenances du service postal, 

3. — Les correspondances échangses en dépè:hes closos entre 
deux Administrations de l'Union au moyen des services d'une cu 
de plusicurs autres Administrations do l'Union, sont soumises, au 
profit de chacun des pays traversés ou dont les services parti» 
cipent au transport, aux frais de transit suivarits, savoir; 

1° pour les parcours territoriaux : 

a) è 1 franc 50 centimes par kilogramme de lettres et de 
carto3 postales et è 20 centimes par kilogramme d'autres objets, 
si la distance parcourue n'excède pas 3009 kilomètres; 

V) è 3 francs par kilogramme de lettres et de cartes po- 
stales et è 40 centimes pari kilogramme d'autres objets, si la di- 
stance parcourue est supérieure à 3000 kilomètres, mais n'oxcéde 
pas '6000 kiTomètres; 

c) è 4 francs E0 centimes par kilogramme de lettros ct de 
cartes postales et à 60 centimes par kilogramme d'autres objets, 
si la distance parcouruo est supérieure & 6000 kilomètres, mais 
n'oxtèdo pas 9000 kilomètros; 

‘d) & 6 francs par kilogramme de lettres et do cartes po- 
stales et è 80 centimes par kilogramme d'autres objets, si la di= 
stance parcourue excède 9000 kilomètres. 

2° pour les parcours maritimes: e 

a) è 1 frane 50 centimes par kilogramme de lottres et de 
cartes postales et è 20 centimes par kilogramme d'autres objeta, 
si lo trajet n'excède pas 300 millas marins. Toutefois, le transport 
maritime sur un trajet n'excédant pas 300 milles marins est gra» 
tait si l'’Administration intéressée recoit déjà, du chef des dépé- 
ches transportées, la rémungration afférente au transit terri- 
torial; 

b) è 4 francs par kilogramme de lettres et de cartes po- 

stales ot À 50 centimes par kilogramine d’autres objets, pour los 
échanges offeclués sur un parcours excèdant 200 milles marins, 
entre pays d'Europe, entre l'Europe et les ports d'Afriquo et d'Asje 
sur la Méditerranée et la mer Noire cu de l'un è l’autre de cos 
ports et enfre l'Europe ct l'Amérique du Nord. Les mémes prix 
soat applicables aux transports assurés dans tout le ressort de 
l’Union entra deux ports d'un mème Etat, ainsi qu’entre les ports 
de deux Etats desservis par la mème ligne de paquebots lorsque 
le trajet maritime n'’excède pas-1500 millcs marins; 
° c) è 8 francs par kilogramme do lettros et de cartes po- 
stales ct è 1 frane par kilogramme d'autres objets, pour tous les 
transports no rentrant pas dans les catégories énoncéos aux alinéas 
a etòd ci-dessus. 

En cas de transport maritime edectué par deux ou plusieurs 
Administrations, les frais du parcours total no peuvent pas dé- 
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passer 8 franes par kilogrammo do lettres et de cartes posiales 
et 1 frane par kilogrammo d'autres objets; ces frais sont, lo cas 
échéant, répartis entre les Administrations participant au trans- 
port, au prorata des distances parcourues, sans préjudice des 
arrangements différents qui peuvent intervenir entro les parties 
intéressées. 

4. — Les correspondances échangées è découvert entro deux 
Administrations de l'Union sont soumises, par article ot sans 
ézard au poids cu à la destination, aux frais de transits suivant: 
savoir: 

lottros . .<.. 6 centimes pièco; 
cartes postales . 2 1{2 centimes pièce; 
autres objets . , 2 12 centimes pièce. 


5.-— Les prix de transit spécifiés au présent article ne s’appli- 
quent pas aux transports dans l’Union au moyez de service extraor- 
dinairos spécialement eréés cu entretenus par une Administration 
sur la demande d'une ou plusieurs autres Administrations. Les 
conditions de cette catérorie de transports sout règlies de gré à 
gré entre les Administraiions intéresséos. i 

En ouire, partout cù le transit, tant territorial quo maritime, 
est actuellement gratuit cu soumis è des conditions plus avanta” 
feuses, ce régime est maintenu. 

Toutofois, les services de transit territorial dépassant 3000 ki- 
lomòtres peuvent bénéficier des dispositions du $ 3 du présent 
article. 

6. — Les frais de transit sont è la charge de l'Administration 
du pays d'origine. 

7. — Le décompt> general do ces frais a lieu sur la base do 
relevés établis une fois tous les s:x ans, pendant une période do 
28 jours è déterminer dans lo règlement d’exdcution prévu par 
l'article 20 ci-aprìs. 

Pour la période entre la date de la mise è cxdrution de la Con 
vontion de Rome et lo jour do l'entrée en vigucur des statistiques 
do transit, dont fait mention le règloment d'exdcution prévu a 
l'articlo 20, les frais de transit seront pays d'après les pres- 
criptions de la Convention de Washington. 

8. — Sont exempts de tou: frais de transit territorialou ma- 
ritime, les correspondaces mentionnées aux 8S 3 ct 4 de Varti- 
cle 11 ci-après; les cartes postales-réponso renvoycoz au pays 
d'origine; les objets récxpédiés ou mal dirigus; los rebuts; los 
avis de réception; les mandats de poste ci tous autres documents 
relatifs au servico postal. 

9. — Lorsque le solde annuel des décomptes des frais de tran- 
sit entro deux Administrations no dépasso pas 1000 francs l'Admi- 
nistration debitrice est ezonérée de tout payement de ce chef. 


Art, 5. 
Taves et conditions génirales applicables aux envois. 


1. — Les taxes pour le transport des envois postaux dans toule 
l’ètendue de l'Union, y compris leur remiso au domicile des des- 
tinataires dans les pays do l'Union où lo service de distribution 
est cu sera organise, sont fisées comme suit: 

1° pour les lettres, è 25 centimes en cas d'affranchissement, 
ct au double dans le cas contraire, par chaquo lettre ne dépas- 
sant pas le poids de 20 grammes, et è 15 centimes en cas d'af- 
franchissement, ct au double dans le cas contraire, par chaque 
poids de 20 grammes cu fraction de 20 grammes au-dessus du 
premier poids de 20 grammes; 

2° pour les cartes postales, en cas d'affranchissement, è 10 
centimes pour la cfrie simple ou pour chacune des deux partics 
do la carte avec réponse paydo, et au double dans lc cas con- 
traire; 

3° rour }es imprimés de tonte natnre, les napiers d'affaires 
cade cant teo ia +0 102 GE 02. Tlx La e 


objet ou paquet portant uno adresso particuliero et par chaque 


bd.t 


poids de 50 grammes ou fraction de 50 grammes, pourvu que cet ! 


5167 


object cu paquet ne contienne aucune lettre cu note manussripte 
ayant le caractère do corrospondanco actuelle et personnelle, ot 
soit conditionné de manière & pouvoir étre facilemont vérifié. 

La taxo des papiers d'affairos ne pout étre inférieure è 25 cen. 
times par envoi, et la taxe des échantillons no peut étre inférieuro 
à 10 centimes par envoi 

2. — Il peut étre percu, en sus des taxes fixdes par le para- 
graphe précédent: 

1° pour tout envoi soumis aux frais de transit maritime pré- 
vus au $ 3, 2° c, de l'article 4 ct dans toutes les relations auxucl- 
los ces frais de transit sont applicables, une surtaxe uniforme qui 
no peut pas dépasser 25 centimes par port simplo pour les let- 
tres, 5 centimes par carte postale et 5 centimes par 50 grammo3 
ou fraction de 50 grammes pour les autres objets; 

2° pour tout objet transporté par des services Adpendant 
d'Administrations étrangères à l'Union, ou par des services extraor- 
dinaires dans l'Union donnant lieu è des frais spéciaux, une sur- 
taxe en rapport avec ces frais. 

Lorsque le tarif d'affranchissement de la carto postale simple 
comprend l'une ou l’autre des surtaxos autorisées par les deux 
alinéas précélents, ce mème tarif est applicablo à chacune des 
parties de la carte postale avec réponse payde. 

3. — En cas d'insuffisanco d'affranchissement, les objets de cor- 
respondance de toute nature sont passibles, à la charge dos des- 
tinataires, d'une taxe double du montant de l'insuffisance, sans 
que cetto taxe puisse dépasser celle qui est percue dans lo pays 
de destination sur les correspondances non alfranchies do mimo 
nature, poids et origine. 

4. — Les objets autres que les lettres ot les cartes posiales do.» 
vent étre affranchis au moins partiellement. 

5. — Les paquets d'échantillons de marchandises ne peuvent 
renfermer aucun objet ayant uno valcur marchande; ils ne doi- 
vent pas dépasser le poids da 350 grammos, ni prisonter des di - 
mensions supérieures è 30 centimètres en longueur, 20 centimè- 
tres en largeur et 10 centimètres en épaisseur ou, s'ils cat la 
forme de rouleau, A 30 contimòtres de longueur et 15 centimètres 
de d:iamètre. 

6. — Les paquets de papiers d'affaires et d'imprimés no pen- 
vent pas dépasser lo poids de 2 kilogrammes, ni présenter, sur 
aucun do leurs còtés, une dimension supérieure i 45 centimtros. 
On peut, toutefois, admettro au transport par la posto lo: pa- 
quets en formo do roulcau dont lo diamòtre no dipasso pas 11 
centimètres et dont la lonzueur n'excède pas 75 cntimètres. 

7. — Sont cxelus de la moderation de taxe les timbres ou for- 
mules d'affranchissement, oblitérés ou non, ainsi que tous im- 
primés constituant lo signo reprisentatif d'une valeur, sauf Ls 
exceptions autorisées par le règlement d'exisution prévu è l'ar- 
tielo 20 de la présente Convention. 


Art. 0. 


Ol)ets recommandés; avis de reception ; 
demandes de rensergnements. 


1. — Les objets désignés dans l'article 5 peuvent cetre expelies 


sous recommandation. 
Toutefois, les parties « Ikiponse » adbérentes aux carlos posta= 
les ne peuvent dtre recommandé:s par les oxpéd:teurs primitifs de 


ces envois. i i l i 
2. — Tout envoi recommandi ost passiblo, è la charga de l’expé- 


diteur: i 
1° du prix d'alfranchissement orlinaire de l'envoi, selon sa 


naiure; . 
2° d'un droit fixo de recommandation de 25 centimes au ma- 


ximura, y comvris la dilivraace d'un bullo'tin do depòt è l'expé- 


siga 


3. — L'expéitear d'un otjet recommandé pout obt:nir un avis 
do réosption de cet objet, en payant, au moment où il demande 
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cet avis, un droit fixe de 25 centimes au maximum. Le méme 
droit peut étre percu pour les demendes de renseignementa rela- 
tives aux objets recommandés, si l’expéditeur n'a pas déjà ac- 
quitté la taxe spéciale pour obtenir un avis de réception. 


Art. 7. 0 
Envois contre remboursement. 


1. — Les correspondancos recommandées peuvent étre cxpédides 
grevées de remboursement dans les relations entre les pays dont 
les Administrations conviennent d'assùrer ce servico. 

Les objets contre remboursement sont soumis aux formalités ct 
aux taxes des envois recemmandés. 

Le maximum du remboursement est fix3, par envoi, & 1000 
francs ou è l'équivalent de cette somme. 

2. — A moins d’arrangement contraire entro les Administra- 
tions dea pays intéresséa, le montant encaissé du destinataire 
doit ètre transmis è l'expéditeur au moyen d'un mandat de poste, 
apròs déduction d'un droit d'encaissement de 10 centimes et de 
la taxe erdinaira des mandata calculée sur le montant du re- 
liquat. 

L3 montant d'un mandat de remboursement tombé en rebut 
reste è la disposition de l’Administration du pays d'origine do 
l'envoi grevé de remboursement. 

3. — La perte d'une correspondance recommandée grevée de 
remboursement engage la responsabilità du service postal dans 
les conditions déterminéez par l'article 8 ci-après pour les envois 
re.ommwandés non suivis de remboursement. 

Après la livraison de l’objet, l'Administration du pays de dos- 
tinati.n est responsable du muntant du remboursement, è moins 
qu'etle ne puisse prouver que les dispositions prescrites en ce qui 
coccerne les remboursements, par le règlement prévu è l'article 
23 d: la présente Convention, n'ont pas été observées. Toutefvis 
l'omission éventuelle dans la feuille d'avis de la mention « Remb. » 
ot du montant du remboursement n'altère pas la responsabilità 
de l’Administration du pays de destination pour le non-encaisse- 
mont du montanti. 

Art. 3. 


Responsabilità en matière d'envois recommandés. 


1. — En cas de perte d'un envoi recommandé et sauf le cas do 
force majeure, l'expéditeur cu, sur sa demande, le destinatairo a 
droit è une indemnité de 50 francs. 

2. — Les pays disposés è so charger des risques pouvant dé- 
river du cas de force majeure sont auto:isés è -percevoir de co 
chef sur l'expéditeur une! surtaxe de %5 centimes au marimam 
pour chaque env..i recommandé. 

3, — L’obligation da payer l'indemnité incombe è l'Adminis- 
tration dont relève lo bureau expéditeur. Est réservé è cette 
Administration le recours contro l'Administration responsable, 
c'est-à-dire contre l’Administration sur le territoire ou dans le 
service de laquella la perte a eu lieu. 

En cas de perte, dans des circonstances do force majeure, sur 
la torritoire ou dans lo service d'un pays sechargeant des risques 
menticnnis au paragraphe précédent, d'un objet recommandé pro- 
venant d’un autre pays, le pays où la perte a eu lieuenest res- 
ponsable devant l'Office expéliteur, si ce dernier se charge, de 
son còté, des risques en cas do force majeuro è l’égard de ses 
expéliteurs. 

4. —- Jusqu'a preuvo du contraire, la responsabilité incombe è 
l'Administration qui, ayant regu l'objet sans faire d’observation, 
no peut établir ni la délivrance au destinataire, ni, sl y a lieu, 
la transmission régulière è l'Administration suivante. Pour les 
envois adressiz poste restante, ou conservés en instance è la dis- 
position des cestinataires, la responsabilità cesse par la déli- 
Yrance à une personne qui a justifié de son identité suivant les 
règles en vigueur dans le pays le destinatioa, et dont les noms 
et qualité sont conformes aux indications do l'adress?. 


5. — Le payement de l'indemnité par l'Office expéditeur doit 
avoir lieu le plus tòt possible et, au plus tard, dans le délai d'un 
an è partir du jour de la réclamation. L'Office resoonsable est 
tenu de rembourser sans retard, à l'Office expéditeur, le montant 
do l'indemnité payée par celui-ci. 

L'Office d'origine est autorisé è désintéresser l’expéditeur pour 
lo compte de l'Office int:rméliaire ou destinataire qui, régulière- 
ment saisi, a laissé une anné3 s'écouler sans donner suite è l’af. 
faire. Ea outre, dans lo cas où un Office dont la responsabilité 
est diment établie, a tout d'abori dé:liné le payement de Vin- 
demnité, il doit prendro à sa charge, en plus de l’indemnité, lez 
frais accessoires résultant du retard non justifié apporté au 
payement. 

6. — Il est entendu qua la réclamation n'est admise que dans 
le délai d'un an, à partir du dépòt è la posta de l’envoi recom-= 
mandé; passé ce termo, le réclamant n'a droite À aucune in-" 
demnité È 

7. — Si la perte a eu lieu en coursde transport sans qu'il soit 
possible d’établir sur lo territoire ou dans le service de quel pays 
le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le 
dommage par paris égales. 

8. — Les Administrations cessent d'étre responsables des envois 
recommandés dont les ayants droit ent donné regu et pris li- 
vraison. 

Art. 9. 
Retrait de correspondances; 
modification d'adresse ou des conditions d'envoi. 


I. — L'expéliteur d'un objet de correspondance peut lo fairo 
retirer du service ou en faire molifier l’adresse, tant que cet objet 
n'a pas gté livré au destinataire. 

2. — Le demande à formuler à cet effet est transmise par voie 
postale ou par voie télézraphique aux frais de l’expéditeur, qui 
doit payer, savoir: 

1° pour toute demande par voie postale, la tare applicable à 
une lettro simple recommandée; 

2° pour toute demande par voie télégraphique, la taxe du 
télégramme d'après le tarif ordinaire, 

3. — L’expéditeur d'un envoi recommandé grevé de rembourse- 
ment peut, aux conditions fixées pour les demandes de modifica- 
tion de l'adresse, demander le dégrèvement total ou partiel du 
montant du remboursement. 

4. — Les dispositions dus présent articlo no sont pas obliga- 
toires pour les pays dont la législation ne permet pas & l'expé- 
diteur de disposer d'un envoi en cours de transport. 


Art. 10. 
Fixation des taxes en monnaie autre que le franc. 


Ceux des pays de l’Union qui n’ont pasle frane pour unité moné- 
taire fixent leur taxes è l’équivalent, dans leur monnaie respecti- 
ve, des taux déterminés par les divers articles de la présente Cone 
vention. Ces pays ont la faculté d’arrondir les fractions confor- 
mément au tableau inséré au règlement d’exscution mentionné & 
l'article 20 de la présente Convention. 

Les Administrations qui entretiennent des bureaux de poste re- 
levant de l’Union dans des pays dtrangers à l'Union fixent leurs 
taxes dans la monnaie locale, de la mèmo manière. Lorsque deux 
ou plusieurs Administrations entretiennent des ces bureaux dans 
un mème pays étranger à l'Union, les équivalents locaux à adop- 
ter par tous ses bureaux son fixés de gré è uré entro les Admi- 
nistrations intéressces, 


Art. ll. 


Affranchissement des envois; coupons-répense; 
franchise de port. 


1. — L'affranchissement do tout envoi quelconque ne peut étre 
| operò qu’au moycn de timbres-poste valables dans lo pays d'origine 
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pour la correspondance des particuliers. Toutefois, il n’est pas per- 
mis de feire usage, dans le service international, de timbres-poste 
crééz dans un but special et particulier au pays d'émission, tels 
que les timbres-poste dits commémoratifs d'une validité transitoire. 

Sont considérés comme dùment affranchis le cartes-réponse por - 
tant des timbres-poste du pays d'émission de ces cartes ot les 
journaux ou paquets de journaux non munis de timbres-poste, 
mais dont la suscription porie la mention « Abonnements-poste » 
et qui sont expédiés en vertu de l’Arrangement particulior sur les 
abonnements aux journaux, prévu à l'article 19 de la présente 
Convention. 

2. — Des coupons-réponse peuvent étre échangés entre les pays 
dont les Admimstrations ont accepté do participer à cet échange. 
Le prix de vente minimum du couponeréponse est de 28 centimes 
ou de l'équivalent de cette somme dans la monnaie du pays qui 
le débite. 

Ce coupon est échangeablo dans tout pays participant contre un 
timbre de 25 centimes gio l'équivalent de cette somme dans la 
monnaie du pays où l'echange est demandé. Le règlement d'ex6- 
cution prévu & l'article 20 de la Convention détermine les autres 
conditions de cet échange et notamment l'intervention du Bureau 
interrational dans la confcction, l'approvisionnement cet la comp- 
tabilité desdits coupons. 

3. — Les correspondances officielles relatives au servico postal, 
échangées entre les Administrations postales, entre ces Admini- 
strations ct le Bureau international et entre les bureaux do poste 
des pays de l'Union, sont exemptés de l'affranchissement en tim- 
bres-posto ordinaires et sont admises è la franchise. 

4. — Il en est de méme des correspondances concernant les 
prisonniers da guerre, expédides ou regues, soit directement, soit 
à titre d'intermédiaire, par les' burcaux de renscignements qui 
seraient établis éventuellement pour c:s personnes, dans de pays 
belligérants ou dans des pays neutres ayant recueilli des belli- 
gérants sur leur territoire. 

Les correspondances destinées aux prisonniers de guerre ou ex- 
pédides par cux sont également affranchies de toutes taxes posta- 
les, aussi bien dans les pays d’origiue et de destination que dans 
les pays intermédiaires. 

Les belligérants recueillis et internés dans un pays neutre sont 
assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits, en ce qui 
concerno l’application les dispositions ci-dessus. 

5. — Les correspondances déposces en pleine mer èà la boîte 
d’un paquebot ou entre les mains des agents do postes embarqués 
cu des commandants de naviros peuvent étre affranchies au mo- 
yen des timbresaposte et d’après le tarif du pays auquel appar- 
tient ou dont dépend lelit paquebot. Si le dépòt è bord a lieu 
pendant le stationnement aux doux points extrèmes du parcours 
ou dans l’une des escales intermédiaires, l’affranchissements n'est 
valable qu'autant qu'il est effectuò au moycn de timbres-poste et 
d'après lo tarif du pays dans les caux duquel se trouve le pa- 
quebot. 


Art. 12. 
Attribution des taxes. 


1. — Chaque AAministration garde on entier les sommes qu'elle 
a persues en exécution des articles 5, 6, 7, 10 et 11 précicents, 
sauf la bonification due pour les mandats prévus au $ 2 de l'article 
7 et exception faite en ce qui concerne les coupons-réponse 
(art. 11). 

2. — En conséquence, il n'y a pas lieu, de ce chef, à un dé- 
compte entre les diverses Administrations [de l’Union, sous les 
réserves prévuos au $ 1 du présent article. 

3.— Los lottres et autres onvois postaux ne peuvent, dans lo pays 
d'origine, comme dans celui de destination, étre frappés è la 
charge dos expéditeurs ou des destinataires, d’aucune taxo ni d'au 
cun droit postal autres que ceux prévus par les articles susmen- 


tionnés. 


Art. 13. 
Envois expres. 


I. — Les objets de correspondance do toute nature sont, à la de= 
mande des expéditeurs, remis è domicile par un porteur spécial 
immédiatement après l’arrivée, dans les pays do l'Union qui con= 
sentent è se charger de ce service dans leurs relations réciproques. 

2. — Ces envois, qui sont‘qualifiés “ exprès », sont soumis à une 
taxe spéciale de remise à domicile; cette taxe est fixse è 30ccn= 
times et doit étre acquittés complètement et è l’avanco, parl’ex- 
péditenr, en sus du port ordinaire. Elle est acquise è l'Adminis- 
tration du pays d'origine. 

3. — Lorsque l’objetes t destiné è une localité où il n’existo pas 
de bureau de poste chargé de la remiso à domicile des exprès, 
l'Administration des postes destinataire peut percevoir une taxa 
complémentaire, jusqu'è concurrence du prix fixé pour la ro- 
mise par exprès dans son service interne, dé luction faite de la taxo 
fixe payde par l'expéliteur, ou de son équivalent dans la mon= 
naie du pay3 qui pergrit ce complément. 

La taxe complémentaire prévue ci-dessus, resto exigible en cas 
de réexpédition cu de mise en rebut do l’objet; elle est acquise àa 
l'Administration qui l'a pergue. 

4. — Les oljits exprès non ‘complétement affeanchis pour le 
montant total des taxes payables è l'avance sont distribués par 
les: moyens osdinaires, è moins qu'ils n'aient été traité: comma 
exprès par le bureau d'origine. 


Art. 14 


Rbexpédition ; rebuts. 


1. — Il n'est persu aucum supplément de taxe pour la réer= 
rélition d'envois postaux dans l’intérieur de l’Uni.n. 

2. — Les correspondancas tombées en rebut ne donnent par lieu è 
r>stitution des ‘droits de transit revenant aux Administrations 
interméliaires, pour le transport antérieur desiites correspon « 
dances. 

3. — Les lettres et les cartes postales non affranshies et lex 
correspondances de toute nature insuffisamment aff:anchio , qui 
font retour au pays d'origine par suite de riexpélition on da 
mise en rebut, sont passibles, è la charga des destinataires ou 
des expéliteurs, des mémes taxes que les objsts similaires direc= 
tement adrossés du pays de la première destination au pays 
d’origine. 

Art. 15. 
Echange de dépéches closes avec les batiments de guerre. 


1. — Des dépéches closez peuvent dire échangées entra les 
bureaux de poste de l’un des pays contractants et les comman- 
dants de divisions fnavales cu bàtiments de guerre da co mémo 
pays en station è l'étranger ou entre le commandant d'uno de 
ces divisions navales ou bàtrments de guerro et le commandant 
d'une autre division ou bAtiment du méme pay:, par l’inter- 
médiaire des services territoriaux ou maritimes dépendant d’au- 
tres pays. 

2. — Les correspondances do toute nature comprises dans ces 
dipéches doivent ètre exclusivement è l’adresse ou en provenance 
des cétats-majors et des équipages des batimants destinataires 
ou expéditeurs des dépéches; les tarifs ot conditions d’envoi qui 
leur sont applicables sont détermind3, d'après ses réglements in= 
térieurs, par l'Administration des postes du pays auquel appar= 
tiennent les bàtiments. 

3. — Sauf arrangement contraire entre les Offices intéres368, l’Of= 
fice postal expéliteur ou destinataire des dénéches dont il s'agit 
est relevable, envers les Offices interméAisires, de frais de transit 
calculés conformément aux dispositions de l’artic!e 4, 


Art. 16. 


Interdictions. 
1. — Il n'est pas donné cours aux papicrs d’affaires, échan= 
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tillons et imprimés qui ne remplissent pas les conditions requi- 
Res, pour ces catégories d'envois, par l'article 5 de la présente 
Convention et par le règlement d’excution préva è l’articlo 20. 

2. — Le cas échéant, ces objets sont renvoyés au timbro 
d'origine et remis, s'il est possible, à l’expéditeur, sauf le cas, 
-S'Îl s'agit d'objets affeanchis au moins partiellement, où l'Admi- 
nistràtion du pays de destination serait autoristo, par sa légis- 
lation où par ses règlements intérieurs, à les mettre en distri- 
bution, 

3. — Il ost interdit: 

1° d'expédier par la poste: 

a) des échantillons et autres objets qui, par leur nature; 
pouvent présenter du danger pour les agents postaux, salir ou 
détériorer les correspondances; 

b) des matières erplosibles, infiammables ou dangereusss; 
des animaux et inscctes, vivant ou morts, sauf les exception men- 
tionnées au rèzlement d’exgcution prévu è l'article 20 de la Con- 
vent'on; 

2° d'iasé:er dans les correspondances ordinaires ou recom- 
min'éos corsignée: è la poste: 

a) dez pi'c33 de moansie; 

b) das objets passiblez de droits de douane ; 

c) des matières d'or ou d'argent, des pierreries, des bijoux 
et auires objets préciux, mais seulement dans le cas ou leur in- 
sertion ou expélition scrait défendue d'après la législation des 
pays intéressés; 

d) des objets quelconques dont l’entrée cu la circulation 
sont interdites dans le pays de destination; 

4. — Les envois tombant sous les prohibitions du paragraphe 3 
qui pricide et qui auraient étè è tort admis è l'expédition doi- 
vent ètre renvoyés au timbre d'origine, sauf lo cas cù l'Admini- 
stration du pays de destination serait autoriséo, par sa législa- 
tion ou par scs rèéglements intérieurs, à en disposer autrement. 

Toutefois, les matières expiosibles, inffammables ou dangere- 
ses né sont pas renvoyées au timbre d'origine; elles sant dé- 
truites sur place par les soins de l'AAministration qui cn cons- 
tate la présenco. 

5. — Est d’ailleur réservé le droit du Gouvernement de tout 
pays de l'Union de ne pas effectuer, sur son territoire, lo trasport 
ou la distribution, tant des objets jouissant de la modération de 
taxe è l'égard desquels il n'a pas été satisfait aux lois, ordon- 
nances ou déerets qui règlent les conditions de leur publication 
ou de leur circulation dans ca pays, que des correspondances de 
toute nature qui portent ostensiblement des inscriptions, dessins, 
ete., interdits par les dispositions lczalez cu réglementaires ea 
vigueur dans le mème pays. 


Art. 17. 
Relations avec les pays dtrangers è l'Union. 


1. — Les Offices de l'Union qui ont des relations avec des pays 
situéz en dehors de l'Union, doivent préter leur concours è tous 
les autre Officos de l'Union: 

1° pour la transmission, par leur intermédiaire, soit a déecu- 
vert, soit en depèches closes, si ce mode de transmission est ad- 
mis d'un commun accord pas les Offices d'origine et de destina- 
ton des dépéches, das correspondances è destination ou provenant 
des pays en dehors de l’Union ; 

2° pour l’échange des correspondances, soit è découvert, soit 
en dépéches closes, è travers los territaires ou par l’intermédiaire 
do services dépendant desdits pays en dehors de l'Union; 

3° pour que les correspondances svient soumises en dehors de 
l’Union, comme dans le ressort de l'Union, aux frais de transit 
détérminés par l'article 4. 

2. — Les frais totaux de transit maritime dans l’Union et en 
dehors de l’Union ne peuvent pas exeéder 15 frans par kilogramme 
de lettres et de cartes postales et 1 franc par chilogramme d'au- 
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res objets. Le cas 6chéant, c:3 frais sont répartis au pro rata des 
distances, entre les Offices intervenant dans le transport. 

3. — Les frais de transit, territorial ou maritime, en dehors 
des limites de l'Uzion comme dans le ressort de l’Union, des-cor- 
respondances auxquelles s'applique le présent article, sont con- 
statés dans la mème forme que lss feais de transit afférentes aux 
correspondances échangées entre pays de l’Union au moyen des 
servicss d'autres pays de l’Union. 

4. Les frais de transit des correspondantes & destination des 
pays en dehors de l'Union postale sont è la charge de l’Office du 
pays d'origine, qui fixe les taxes d'affranchissement dans son ser- 
vico desdites correspondances, sans que ces taxes puissent ètre 
inférieurs au tarif normal de l'Union. 

5. — Les frais de transit des correspondances originaires des 
pays en dehors de l’Union ne sont pas à la charge de l'Office du 
pays de destination. Cet Office distribue sans taxe les correspon- 
dances qui lui sont livrées comme plétement affranchies; il 
taxe les correspondances non affranchies au double du tarif d'af- 
franchissement applicable dans son propre servico aux envois si- 
milaires è destination du pays d’où proviennent lesdites cor- 
respondances, et les correspondances insuffisamment affranchies au 
double de l’insnffisance, sans que la taxe puisso dépasser celle qui est 
percue sur les correspondances non affranchies de mèmes nature, 
poids et origine. 

6. — À V'égard de la responsabilité en matière d’objets recom= 
mandés, les correspondances sont traitées: 

pour le transport dans le ressort de l'Uaion, d’après les sti= 
pulations de la présente Convention; 

pour le transport en dehors des limites de l’Union, d’après 
les conditions notifiss par l'Office de l'Union qui sert d’intermé- 
diaire. 


Art. 18. 
Timbres-postes contrefaits. 


Les hautes parties contractantes s'engagent, è prendre, ou è 
proposer à leurs législatures respectives, les mesures nécessaires 
pour punir l’emploi frauduleux, pour l’affranchissement de cor= 
respondances, de timbres-poste contrefaits ou ayant déjà servi. 
Elles s'engagent également è prendre, cu à proposer è leurs 1é- 
g:slatures respectives, les mesures nésessaires pour interdire et 
réprimer les opérations frauduleuses de fabrication, vente, col- 
portage ou distribution de vignettes et timbres on usage dans le 
service des postes, contrefaits ou imités de telle manière qu'ils 
pourraient ètre confondus avec les vignettes ct timbres émis par 
l'Administration d'un dos pays adhérents. 


Art. 19. 
Services faisant l'objet d'arrangements particuliers. 


Le service des lettres et boîtes avec valeur déclarée, ct ceux 
des mandats de poste, do colis postaux, des valeur è recouvrer, 
des livrets d’identité, des abonnements aux journaux, ete, font 
l’objet d’arrangements particuliers entre les divers pays ou groupes 
de pays de l’Union. 


Art. 20. 


Règlement d’exécution; arrangemenis spéciaua 
entre Administrations. 


1. — Les Administratiors postales des divers pays qui compo- 
sent l’Union sont compétentes pour arréter d'un commun accord, 
dans un règlement d’exécution, toutes les mesures d'ordre et de 
détail qui sont jugées nécessaires. 

2. — Les différents Administrations peuvent, en outre, prendre 
entre elles les'arrangements nécessaires au sujet des questions qui 
ne concernent pas l'ensemble de l’Union, pourvu que ces arran= 
gements ne dérogent pas à la présente Convention. 

3. — Il ost toutefois permis aux Administrations intére ssées de 
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s'entendro muinellement pour l'aloption de taxes réduites dans 
un rayon de 30 kilomètres. 


Art. 21, 
Legislation interne; unions restreintes. 


1. — La présente Convention no porte point altération A la 16» 
gislation de chaque pays dans tout ce qui n'est pas prévu par Jes 
stipulations contenues dans cette Convention. 

2. — Elle ne restreint pas lo droit de parties contractantos de 
maintenir et do conclure des traité=, ainsi que de maintenir et 
d'établie des unions plus restre:ntes, en vue de la réduction des 
taxes ou de toute autre ambélioration des relations postales, 


Art. 22. 
Bureau international. 


1. — Est maintenue l'institution, sous le nom de Bureau inter- 
national de l'Union postale uriverselle, d'un Office central qui 
fonctionne sous la haute surveillance de l’Administration des 
postes suisses, et dont les frais sont supportés par toutes les 
Administrations de l’Union. 

2. — Ce Bureau demeure chargé de réunir, do eoordonner, de 
publier et de distribuer les renseignements de toute nature qui 
intéressent le service international des postes; d'imettre, è la 
demando des parties en cause, un avis sur les questions liti. 
gieuses; d'instruiro les demandes en modification des actes du 
Congrès; de notifier les changements adoptés, et, en gindral, de 
procéder aux études et aux travaux dont il serait saisi dans l'in- 
térét de l'Union postales. 


Art. 23, 
Litiges è regler par arbitrage. 


1. — En cas de dissentiment centre deux cu plusieurs membres 
do l’Union, relativoment è l'interprétation de la présente Conven- 
tion ou è la resp>nsabilité dérivant, pour une Administration, de 
l'application de ladite Convention, la question en litige est réglée 
par jugement arbitral. A cet effet, chacune des Administrations en 
cause cho:sit un autre membre de l'Union qui n'est pas directe- 
ment intressé dans l’affairo. 

2. — La decision des arbitres est donnés à la majorité absolus 
des voix. 

3. — En cas de partago des voix, los arbitres choisissent, pour 
trancher lo différend, une autre Administration également désin- 
iéresséa dans le litige. 

4. — Les dispositions du présent article s'appliquent égale- 
ment à tous les arrangements conclus en vertu de l'article 19 pré- 
cédent. 

Art. 24. 
Adhesions à la Convention. 


1. — Les pays qui n’ont point pris part è la présente Con- 
vention sont admis è y adhérer sur leur demando. 

2, — Cette adhusion est nutifite, par la voie diplomatique, au 
Gouvernement de la Conféigration suisse et, par ce Gouverne- 
ment, è tous les pays de l’Union. 

3. — Elle emporta, da plein droit, accession è toutes les clau- 
ses ct admission è tous les avantages stipulés par la présente 
Convention. 

4. — Il appartient au Gouvernement de la Confédération suisse 
de déterminer, d’un commun accord ave: lo Gouvernement du 
pays intéressc, la part contributive de l’Administration de ce der- 
nier pays dans les frais du Burcau international, et, sil y a 
lieu, les taxes à percevoir par cette Administration en conformità 
de l'article 10 précélent. 


Art. 25. 
Congrès et conferences. 


1. — Des Congrès de plénipotentiaires des pays contractants 
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ou de simples Conférences aAministratives, salon l'importance des 
questions è résoudre, sont réunis lorsque la demande en est faita 
ou approuvée par les deux tiers, au moins, des (touvernements ou 
Administrations, suivant lc cas. 

2 — Toutefois, un Congrès doit avoir lieu au plus tard cinq 
ans après la date de la mise è exdeution des actes conclus au 
dernier Congrès. 

3. — Chaque pays peut se farro representer, soit par un ou plu- 
sieurs délégudés, soit par Ja déligation d'un autre pays. Mais il 
est entendu que lo diliguò cu los déléguis d'un pays ne peuvent 
ètre chargis que de la reprisentation de deux pays, y compris celui 
qu'ils représentent. 

4. — Dans les délibérations, chaque pays dispose d'une seule 
voix. 


5. — Chaque Congrès fire le licu de la riunion du prochain 
Congrès. 
6. — Pour les Conférences, les Administrations fixent les lieux 


de réunion sur la proposition du Bureau international. 
Art. 20. 
Propositions dans l’intervalle des riunions. 


I. — Dans l’intervalle qui s'écoule entre les riunions, toute 
Administration des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adres- 
ser aux autres Administrations participants, par l'intermediaire 
du Bureau international, des propositions concernant lo régime 
de l’Union. 

Pour étre mise en délibération, chaque proposition doit ètro ap- 
puyde par au moins deux Administrations, sans compter celle dont 
la proposition émane. Lorsque le Bureau international ne recst 
pas, en mème temps que la proposition, le nombre nécessaire do 
déclarations d'appui, la proposition reste sans aucune suite. 

2. — Toute proposition est soumise au procélé suivant: 

Un délai de six mois est laissì aux AAministrations de l'Union 
pour examiner les propositions et pour faire parvenir au Bureau 
international, le cas échsant, leurs observations. Les amendc= 
ments ne sont pas admis. Les reponses sont riunies par les soins 
du Bureau international et communiquces aux Administrations 
avec l'invitation de se prononcer pour ou contro Celles qui n’ont 
point fait parvenir leur voto dans un délai de six mo.s, & comp- 
ter de la date de la seconde circulaire du Bureau international 
leur notifiant les observations apportées, sont considéries commo 
s'abstenant. 

3. — Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, 
savoir: 

1° l’ananimité des suffrages, sl s'agit de l'a.ldition de nou- 
velles dispositions ou de la modification des dispositions du pré- 
sent article ct des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7,8, 9, 12, 13, 15, 18, 
27, 28 et 29; 

2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification 
des dispositions de la Convention autres que celles des articles 
2, 3, 4, 5, 0, 7, 8,9, 12, 13, 15, 18, 26, 27, 28 ct 20; 

3° la simple majoritò absolue, s'il s'agit de l’interprétation 
de dispositions de la Convention, hors le cas de ltigo prevu è 
l'article 23 precélent. 

4. — Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux 
premiers cas, par une deelaration diplomatique que le Gouverne- 
ment do la Confédération suisse est charge d'itablir et de trans=- 
mettre è tous les Gouvernements des pays contractans, et, dans 
le troisième cas, par une simple notification du Burcau interna- 
tional è toutes les Administrations de i’Union. 

5. — Toute modification ou résolution adloptée n'est evseutoire 
que trois mois, au moins, après sa notification. 


Art. 27. 


Protectorats et colonies dans VUn'on. 


Sont considérés comme formant, pour l’application des articles 
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22, 25 cet 26 précedents, un seul pays cu une scule Administra- 
tion, suivant le cas: 

1° les protectorats allemands de l’Afrique; 

2° les protectorats allemands de l’Asie et de l'Australasie; 

6° l'empire do l’Inde britannique; 

4° le Dominion du Canada; 

5° la Confédération australienne (Commonwealth of Australia) 
avce la Nouvello-Guinée britannique; 

6° l'ensemble des colonies ct protectorats britanniques de 
l’Afrique du Sud; 

7° l'ensemble de toutes le autres colonies britanniques; 

£° l’ensomble des possessions insulaires des Etats-Unis d'Amé- 
rique comprenant actuellement les îles Hawai, les îles Philippines 
et les îles de Porto-Rico et de Guam; 

9° l'ensemble des colonies danoises; 

10° l’ensemble des colonies espagnoles; 

11° l'Algdrie; 

12° les colonies et protectorats frangais de l’Indo-Chine; 

15° l'ensemble des autres colonies francaises; 

14° l'ensemble des colonies italiennes; 

15° l'ensemble des colonies néerlandaises; 

16° les colonies portugaises de l’Afrique; 

17° l'ensemble des autres colonies portugaises. 


Art. 23. 
Durce de la Convention. 


La présente Convention sera mise à execution le 1°" octobre 
1907 et demeurera en vigusur pendant un temps indéterminé, 
mais chaque partie contractanto a le droit de se retirer de l'Union, 


moyennant un ave:tissement donné une année è l’avance par son, 


Gouvernement au Gouvernament de la Confédération suisse. 
Art. 29. 
Abrogaticn des traités antérieurs ; ratification. 


1. — Sont abrogdes, à partir du jour de la mise è esécution 
de la présente Convention, toutes les dispositions des traités, con- 
ventions, arrangements ou autres actes conclus antérieurement 
eatre le; divers pays ou administrations, pour autant que ces 
disposit ons ne seraient pas conciliable avec les termes de la pré» 
sente Convention, et sans préjudice des droits réservés par l’ar- 


ticlo 21 ci-dessus. 


2. — La préseato Convention sera ratifiée aussitòt que faire 
se pourra. Les actes de ratification seront échangés è Rome. 
3. — En foi de quoi, les plénipoientiaires des pays ci-dessus 


énumérés ont signé la présente Convention è Rome, le vingt-six 


mai mil neuf cent six. 


Pour l’Allemagne et les pro- 

tectorats allemands : 
Gieseke. 
Knof. 

Pour V'Etats=Unis d'Amérique 
et les possessions insulaires 
des L'tats Unis d'Amérique : 

N. M. Brooks. 
Edward Rosewater. 

Pour la République argen- 
tine: 

Alberto Blancas. 
Four l’Autriche : 
Stibral. 
Eberan. 

Pour la Belgique : 
J. Sterpin. 
L. Wodon. 
A. Lambin. 


Pour la Bolivie: 

J. De Lemoine. 

Pour la Bosnie-Herzégovine : 

Schleyer. 

Kowarschik. 

Pour le Brésil: 
Joaquim Carneiro de Mi- 
randa e Horta. 
Pour la Bulgarie : 

Iv. Stoyanovitch. 

T. Tzontcheff. 
Pour le Chili: 

Carlos Larrain Claro. 

M. Luis Santos Rodriguez. 
Pour V'Empire de Chine : 
Pour la République de Co- 

lombie : 

G. Michelsen. 


Pour l'Etat indépendani du 
Congo : 
J. Sterpin. 
L. Wodon. 
A. Lambin. 

Pour l’Empire de Corée: 
Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura. 

Pour la République de Costa- 

Rica: 
Rafael Montealegre. 
Alf, Esquivel. 

Pour la Crete: 

Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 

Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 

Pour la République de Cuba : 
D.r Carlos de Pedroso. 


Pour le Danemark et les co- 
lonies danoises : 
Ki6rboe. 
Pour la République Domini- 
caine : 
Pour VLigypte n 
Y. Saba. 
Pour l'Équateur : 
Heetor R. Gòmez. 


Pour VEspagne'et les colonies 
espagnoles : 
Carlos Florez. 
Pour VEmpire d'Ethiopie : 
Pour la France et'V'Algérie: 
Jacotey. 
Lucien Saint. 
Herman. 


Pour les colonies et pratecto- 
rats francais de l’Indo- 
Chine : 

G. Schmidt. 

Pour l'ensemble des autres 

colonies francaises : 
Morgat. 


Pour la Grande Bretagne et 
diverses colonies britan- 
niques è 

H. Babington Smith. 
A. B. Walkley. 
H. Davies. 


Pour l’Inde britannique : 
H. M. Kisch. 
E. A. Doran. 


Pour le” Commonwealth de 
l’Australie : 
Austin Chapman. 
Pour le Canada : 
R. M. Coulter. 


Pour la Nouvelle Zélande : 
J. G. Ward 
par Austin Chapman. 


Pour les colonies britanniques 
de l’Afrique du Sud: 
Somerset R. French. 
Spencer Todd. 
3. Frank Brown. 
A. Falck. 
Pour la Grèce» 
Christ. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. 
Pour le Guatemala: 
Thomàs Segarini. 
Pour la République d'Haîti: 
Ruffy. 
Pour la République de Hon= 
duras: 
Jean Giordano duc d'Ora» 
tino. 
Pour la Hongrie : 
Pierre de Szalay. 
D.r de Hennyey. 
Pour lItalie et les colonies 
italiennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamon]. 
Pirrone, 
Giuseppe Greborio. 
‘E. Delmati. 
Pour le Japon : 
Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura. 
Pour la République de Li 
béria : 
R. de Luchi. 
Pour le Luxembourg : 
pour M. Mongenast: 
A. W. Kymmell. 
Pour le Mexique : 
G. A. Esteva. 
N. Dominguez. 
Pour le Monténégro : 
Eug. Popovitch. 
Pour le Nicaragua : 
Pour la Norvège : 
Thb. Heyerdahl. 
Pour la République de Pa= 
nama : 
Manuel E. Amador. 
Pour le Paraguay : 
F. S. Benucci. 
Pour les Pays-Bas : 
pour M. G. J. C. A. Pop: 
A. W. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 
Pour les colonies néerlan= 
daises : 
Perk. 
Pour le Pérou: 
Pour la Perse: 
Hadji Mirza Ali Khan. 
Moez es Sultan. 
C. Molitor. 
Pour le Portugal et les co- 
lonies portugaises : 
Alfredo Pereira, 
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Dour lm Roumanie + 
Ur. Corker. 
G. Gabriclescu. 
Pour la Russie: 
Victor Bilibino. 
Pour le Salvador : 


Pour la Tunisic: 
Albert Legrand. 
E. Mazoyor. 


Pour la T'urquie: 
Ah. Fahry. 
A. Faad Hikmet. 


0° 000. 


Doqur la Serbvie; 
Pour le Royaume de Siam : 
II, Keuchenius. 
Pour la Suùde: 
Fredr. Gronwall. 
Pour la Suisse : 
J. B. Pioda. 
A. Stager. 
C. Dolessert, 


Pour l’Urugnay : 
Hector R. Gomez. 


Pour les Etat-Unis de Vene- 
suela : 
Carlos E. Hahn. 
Domingo B. Castillo. 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Protocole final. 


Au moment de procéder à la signaturo des Conventions arré- 
ides par lo Congrès postal universel do Rome, les plénipotentiaires 
soussignés sont convenus de ce qui suit: 


I, 


Il cst pris acto de la deelaration faite par la délégation britan- 
nique au nom de son Gouvernement ct portant qu'il a cédé è la 
Nouvelle-Zélande avec les îles Cook et autres îlos dépendantes, la 
voix que l’artiele 27, 7°, de la Convention attribuo è « l'ensemble 
de toutes les autres colonics britarniques ». 


II. 


En dérogation & l'article 27 de la Convention principale, uno 
deuxième voix est accordo aux colonies néorlandaises en faveur 
des Ines neerlandaises. 


IL 


lin dérogation aux dispositions du $ 1 de l'article 5, il est en- 
tendu que, par mesure de transition, les Admnistrations postales 
qui, en raison de l’organisation de leur service intérieur, ou pour 
d'autres causes, ne poarraiont adopter le principe de l’élévation 
du pois unitairo des lettros de 15 à 20 grammes et celuille l'a- 
baissement de la taxo au-dessus de la première unité de poids à 
15 ceatimes par port supplémentaire au lieu de 25 contimes, sont 
autorisées à ajourner l’apnlication de ces doux dispositions cu de 
l'une ou l’autro, en e» qui concerne les lettres originaires de leur 
service, jusqu'au jour où elles seront on mesure de le faire, ct è 
se conformer contro temps aux prescriptions établies è co sujet 
par le Congrès do Waskington. 


IV. 
En dérogation è l'article 6 do la Convention, qui fixe à 25 cen- 
times au maximum l» droit de recommandation, il est convenu 
que les Etats hors d’Europe sont autorisé è maintenir ce maxi- 


mum è 50 centimes, y compris la délivrance d’an Dulletin de 
dépot è l'oxniditeur. 


\ 


Par exception aux dispositions du s 3 de l'article 12 de la Con- 
vention, la Perse a la facultò de percevoir sur les destinataires 
des imprimés de toute sorie arrivant de l’étranger une taxe de 
5 centimes par envoi distribué. 

Cotte faculté lui est accordce è titre provisoire. 

La mòme faculté est accordée è la Chine pour le cas où clle 
adhérerait è la Convention principale. 
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VI. 


Par cexception aux dispesitions de l'article 4 de la Convention 
principale et des paragravhes correspondants du règlemont re- 
latif è cette Convention, il est convenu ce qui suit en ce qui 
concerne les frais de transit è payer è l'Admnistration russe du, 
chef des correspondances échangées par la voie du chemin de fer 
sibérion : 

1° Le décompte des frais de transit concernant les correspon- 
dances susmentionnées aura lieu, è partir de la date de l'ouver= 
ture du chemin de fer précité, sur la base do relevés spéciaux 


établis tous les trois ars pendant les vingthuit premiers jours du 
mois de mai cu du mois de novembre (alternotivement) de la deu- 
xième année de chaque période triennale, pour sortir leurs effets 
rétroactivement è partir de la premièro année. 

2° La statistique de mai 1908 réglera los payoments è faire 
depuis la date du commencement éventuel du trafic duet il s'agit 
jusqu'è la fin de l’année 1909. La statistique de novem®ro 19I1 
s'appliquera aux années 1910, 1911 et 1912, et ainsi do suit. 

3° Si un pays. de l’Union commence l'expédition de ses cor 
nica en transit par le chemin de fer sibérien, pendant 

l'application de la statistiquo susmentonnéo, la Russio a la fa- 

eulté do réclamer uno statistique è part sc rapportant exclusi» 
vement è cette correspondance. 

4° Los payements des frais de transit dus è la Russio pour 
la première et, au besoin, pour la seconde annéo de chaque période 
triennale, s'effectuent provisoirement, à la fin de l'année, sur les 
bases de la statistiquo préeddento, sauf règlement ultérisur des 
comptes d’après le résultats de la statistique nouvelle. 

5° Ls transit è découvert n'est pas admis par lo chemio de 
fer procité. 

Lo Japon a la faculté d'appliquer les dispositions de chaque pa- 
ragraphe du present article en ce qui concerno lo diécompte des 
frais de transit du au Japon pour le transit territorial ou ma- 
ritime des correspondances échangdes par la voie du chemin de 
fer japonais en Chine (Mandchourie) et cn ce qui concerne la non 
admission du transit à découvert. 


VII. 


Le Salvador, qui fait partie de l'Union postale, ne s'étant pas 
fait représenter au Congrès, le Protocole lui reste ouvert pour 
adhérer aux Conventions qui y ont été conclues, ou seuloment i 
l’une gu à l’autre d’entre elles. 

Il resto aussi ouvert dans le méème but: 

a) Au Nicaragua et au Pérou, dont les délegnes 
grès n’étaient pas munis de pleins pouvoirs; 

b) A la République Domimceaine, dont le diligué a dù s'ab= 
senter au moment de la signature des actes. 

Le protocole reste également ouvert en faveu de l'Empire d3 
Chine ct de l'Empire do l'Ethiopie, dont les délégues au Congres 
ont déclaré l’intention de ces pays d'entrer dans l'Unica postale 
universelle è partir d'une date è fixer ultérieurement. 


VII. 


au Cone 


Le protocole demeurc ouvert en faveur des pays dont les re- 
présentants n’ont signé aujourd'hui que la Convention principale, 
ou un certain nombre seulement des Conventions arràtc:s par le 
Congrès, à l’effet de leur permettre d’adhbérer aux autres Con- 
ventions signées ce jour, ou è l’une on l’autro d’entre elles. 


IX. 


Les adhésions prévues è l’article VII ci-dessus devront étre no- 
tifites au Gouvernement de l'Italie par les Gouvernements res- 
pectifs, en la forme diplomatique. Le délai qui lcur ost acco ‘dé 
pour cette notification expirera le 1°" juillet 1907. 


Xx. 


Dans lc cas où uno vu plusicurs des parties contractantes aux 
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| Conventiors postales signées aujourd'hui è Rome ne ratifieraient 
pas l'una ou l’autre de ces Conventions, cette Convention n’en 
sera pas moins valable pour les Etats qui l’auront ratifiée. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont dressée le 
présent protocole final, qui aura la méme force et la méme valeur 
que si ses dispositions étaient insérées. dans le texte mémo dos 


Conventions auxquelles il se rapporte, et ils l'ont £ 


Sighè en un 


exemplaire qui restera déposé aux archives du Causes de 
l'Italie et dont une copie sera remise è chaque partie. 
Fait è Rome, le vingt-six mai mil nexf cent six. 


Pour l'AUomagne el les pro- 

testorats allemands : 
Giesoke. 
Knof. 

Pour les Etats-Unis d'Amé- 
rique et les possessions in- 
sulaires des Etats-Unis d’A- 
mérique : 

N. M. Brooks. 
Edward Rosewater. 


Pour la République Argen- 
tinet 


Alberto Blancas. 

Pour l’Autriche 3 
Stibral. 

Eberan. 

Pour la Belgique : 

J. Sterpin. 
L. Wodon. 
A. Lambin. 

Pour la Bolivie : 

‘I. De Lemoine. 

Pour la Bosnie-Erzégovine: 
Schleyer. 
Kowarschik. 

Pour le Brésil: 

Joaquim Carneiro de Mi- 
randa o Horta. 

Pour la, Bulgarie: 

Iv. Stoyanovitch. 
T., Tzontcheff, 

Pour le Chili : 

Carlos Labrain Claro. 


© M.Lris Santos Rodriguez. 


Pour VEmpire de Chine: 
Pour la République de Co- 
lombie : 
G. Michelsen. 
Four lEtat indépendant du 
Conor : 
J. Sterpin. 
L. Wodon. 
A. Lambin. 

Pour V’Empire de Corde: 
Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura. 

lour la République de Co- 

sta-Rica : 
Rafael Montealegre. 
Alf. Esquivel, 

Poe la Créte: 

- Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 

Giuseppe Greborio. 
È, Delmati. 


Pour la République de Cuba: 
D” Carlos De Pedrosò. 
Pour le Danemark et les co- 
lonies danoises: 

Kiòrbge, . 

Pour la République Domini= 
caine : 

. 09. 0. è. 

Pour l’Egypte : 

. Y. Saba. 
Pour V'Equateur: 
Hector R. Gimez. 

Pour l'Espagne et les colo- 

nies espagnoles : 
Carlos Florez. 

Pour l’Empire d’Echiopie: 

Pour la France et l'Algérie : 
‘ Jacotey. 

Lucien Saint, 
Herr uan. 

Pour les colonies et protecto- 
rats francais de l'Indo- 
Chine.: 

G. Schmiat, 

Pour l'ensemble des autres 

colonies frangaîises : 
Morgat. i 

Pour la Grandè-Bretagne et 
divèrses colonies britanni- 
ques : 

H. Babington Smith. 
A. B. Walkley. 
H. Davies. 

Pour l’Inde britannique : 
H. M. Kisch. 
E. A. Doran. 

Pour le Commonwealth de 
l’Australie : 

Austin Chapman. 


Pour le Canada: 
R. M. Coulter. 

Pour la Nouvelle-Zélande : 
J.-G. Ward 
par Austin Chapman. 


Pour les colonies britanni- 
ques de la l'Afrique du 
Sud : 

Somerset R. French. 
Spencer Todd. 

J. Frank Brown. 

A. Falck. 

Pour la Grèce: 

Christ. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. 


Pour le Guatemala : 

© - Thomàs Segarini. 

Pour la République d'Haiti : 
Ruffy. 

Pour la République de Hon- 

duras: 
Jean Giordano duc d'Ora- 
tino. 

Pour la Hongrie: 

Piecre do Szalay. 
D"' de Hennyey. 
Pour VItalie et les colonies 

italiennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 

Pour le Japon: 
Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura. 

Pour la République de 

béria : 
. R. de Luchi, 

Pour le Pi 
pour } M. Mongenast: 
a. W. Kymmell. 

Pour le Memique': 

G. A. Esteva. 
N. Dominguez. 

Pour le Monténégro : 
Eug. Popovitch. 

Pour le Nicaragua : 


Li- 


Pour la Norvége: 
* Thb. Heyerdahl. 
Pour la République de Pa- 
nama: 
Manuel E. Amador. 
Pour le Paraguay : 
F. S. Benucci. 
Pour les Pays-Bas: 
pour M. G. J. C. A. Pop: 
A. W. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 


Puur les colonies néerlan= 
daises : 
Perk. 
Pour le Pérou: 


Pour la Perse: 
Hadji Mirza Ali Khan. 
Moez es Sultan, 
C. Molitor. 
Pour le Portugal et les colo= 
_ nies portugaises : 
Alfredo Pereira. 
Pour la Roumanie : 
Gr. Coerkez. 
G. Gabrielescu. 
Pour la Russie: 
Victor Bilibine, 
Pour le Salvador: 


Pour la Serbie : 


Pour le Royaume de Siam: 
H. Keuchenius. 
Pour la Suòde: 
Fredr. Grinwall, 
Pour la Suisse: 
J. B. Pioda, 
A. Stager. 
C. Delessert. 
Pour la Tunisie: 
Albert Legrand. 
E. Mazoyer. 
Pour la Turquie : 
Ah. Fahry. 
A. Fuad Kikmet, 
Pour VUruguay : 
Hector R. G6mez. 
Pour les Etat-Unis de Vene= 
zuela : 
Carlos E. Hahn, 
Domingo B. Castillo. 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Arrangement concernant l’échange de; lettres 


et des hoîtes avec valeur déclarée 
conelu entre 


l’Allemagne et les protectorats allemands, 
la République argentine, l’Autriche, la Belgique, 
la Bosnie-Herzégovine, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, 
la République de Colombie, ; 
le Danemark et les Colonies Danoises, l’Égypte, 
l’Espagne, la France, l’Algcrie, 
les Colonies et Protectorats francais de l’ Indo-Chine, 
l'ensemble des autres Colonies franga1sos, 
la Grande-Bretagne et diverses colonies britanniques, 
l'Inde britannique, la Grèce, le Guatemala, }a Hongrie, 
l’Italie et les colonies italionnes, le Japon, lo Luxembourg, 
Je Monténégro, la Norvège, les Pay»-Ban, 
les Indes Néerlandaises, . 
le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie, 
la Russie, la Serbie, la Suède, la Suisse, 
la Tunisie et la Turquie. 


Les soussignés, plenipotentiaires des Gouvernements des pays 


ci-dessus énumérés, vu l'article 19 de la convention principale, 
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ont d'un commun accord et seus réserve de ratification, arréte 
l’arrangement suivant: 


je 


Art. 1. 
Etendue de l’Arrangement ; poids macimium® des boîtes. 


1. -- Il peut étre expedie, de l'un des pays mentionnés ci- 
dessus pour un autre de ces pays, des lettres contenant des va- 
leurs-papier déclardes et des boîtes contonant des bijoux et objets 
précieux deelards avec assuranco du montant de la déclaration. 

La participation au service des boîtes avec valcur déelarce est 
limitde aux cchanges entre cenx des pays adhérent dont les Ad- 
min:istrations sont convenues d'établir co service dans leurs rela- 
tions réciproques. 


2. — Lo pords maximum des boîtes est fixi & 1 kilogramme 
par envoi. 
3. — Les divers Offices, pour leurs rapports respectifs, ont la 


ficult6 do diterminer un masimum de déecelaration de valcur qui, 
dans aucun cas, ne peut étro inférieur è 10,000 francs par envoi, 
et il est entenda que les diverses Administrations intervenant dans 
le transport ne sont engagé:s que jusqu'àè concurrence du mazxi- 
mum qu'elles ont respoctivement adopté. 


Art. 2. 
Remboursement. 


1. — Les lettros et boîtes avec valeur declarto peuvent étre 
grevées de remboursement, aux conditions admises par les para» 
graphes 1 et 2 de l’artiele 7 de la Convention principale. Ces objets 
sont soumis aux formalitis et aux taxes des envois de valeur dé- 
claréo de la catégorio è laquelle ils appartiennent. 

2. — Après la livraison de l'obijet, l'Administration da pays de 
destination est responsable du montant du remboursement, à moins 
qu'elle no puisse protver que les dispositions preserites par le ré- 
glement en co qui concerno les remboursements, n’ont pas cté 
observdes. L'omission Gventuelle dans la feuille d’envoi, de la 
mention « Remb.» et du montant du rembceursement, n’altère pas 
la responsabilit» «do l'Administration du pays do destination, pour 
le non-encaissenient du montant. 


Art. 9. 
Mode de transmission des envois de valeur deéclarce. 


1. — La liberté du transit est garantie sur le territoire de 
chacun des peys adhérents, ct Ja responsabilità des Offices qui par- 
ticipent & ce tra:sport est engagé» dans les limi(es determindes 
par l'article 12 ci-après. 

Il on est de mime è l'éga”-1 du transport maritime effuctuò ou 
assurò par les Offices des pays adlcrents, pourvu toutefois que 
ces offices s'innt en mesnre d’'accepter Ia responsabilité des va- 
leurs è bor des paquebots vu bitiments dont ils font emploi. 

2. — A moius d'arrangement contrarre ent'o les Offces d'ori- 
gine et de destination, la transmission des valeurs céelardes échan- 
gées entre pays non limitrophes s'opèro à dicouvert et par les 
voies utiliséos pour l'acheminement des correspondances ordi- 
naires. 

3 — L'é:hange de lettres ct do boîtes contenant des valeurs 
déclarces entro deux pays qui corrispondent, pour los relations 
ordinaires, par l’interméliare d’un ou de plusieurs pays non 
participant au présent arrangement, cu au moyen de services 
maritimes digagés de responsabilité, est subordonné è; l'adoption 
de mesures spéciales è concerter entro les Administrations des 
pays d'origino et de destination: telles que l'emploi d'une voie 
détournée, l'expédition en dépéches closes, ete. 


Art, 4. 
Dort et droit d'assurance. 


1. — Les frais de transit prévus par l’article 4 de la Conven- 
tion principale sont payables par l'Office d'origine aux Offices qui 
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participent au transport intermédiaire, è découvert cu ca dipè- 
ches closes, des lettres contenant des valeurs dézlardes, 

2. — Un port de 50 centimes par envoi est payable par l'Offico 
d'origine des boîtes de valeur déclarde ù l'Administration du pays 
de destination ct, s' il y a lieu, è chacune des Administration 
participant au transport territorigl intermédiaire. L'Olfice d'origino 
doit payer, en outre, le cas éehéant, un port d'un franc i cha- 
cune des Administrations participant an transpo-t maritime in- 
termédiaire. 

3. — Indépendamment do ces frais ct port, l'Administration du 
pays d'origine est redevable, à titro do droit d'assurance, envers 
l'Administration du pays de destination ct, s' il y a lieu, envera 
chacune des Administrations participant au transit territorial avce 
garantie de responsabilité, d'un droit proportionnel de 5 centimes 
par chaque somme de 300 francs ou fraction de 30 franes dé 
clardo. 

4. — En outre, s'il y a transpori par mer avec ln mème ga= 
rantie, l’Administration d’orige est redevable, enver; chacun de 
Offices participant è ce transport, d’un droit d'assurance marittimo 
de 10 centimes par chaque somme de 300 francs ou fraction de 
390 francs déclarde, 

o. — Le décompte de ces ports et droits a licu sur la base 
de relevés établis tous les ans, pendant uno période de 28 jours 
a déterminer par lo règlement d'exdcution préva par l'article 16 
ci-apròs. 

Art. 5. 
Taxes. 


1. — La taxe des lettres ct de bcîtes contenant des valeurs dé- 

clardes doit étre acquittte à l’avanco et se compo-e: 

1° pour les lettres, du port et du droit fixc applicables & uno 
lettre recommandée du mème poids ct pour la mème destination, 
- port et droit acquis en entier à l'Office expediteur; - pour 
les boîtes, d’un port de 0 fr.50 par pays participant au transport 
territorial et, lo cas dehéant, d'un port d'un frane par pays pare 
ticipant au transport maritime; 

2° pour les lettres et les boîtes, d'un droit proportionnel d'as. 
surance comprenant, par 300 franes ou fraction de 3)0 franes 
déclarés, autant de fois 5 contimes qu'il y a d'Offices partecipant 
au transport territorial, avec addition, s'il y a lieu, du dreit 
d'assurance maritime prévu au 4° paragrapho de l’article 4 pré- 
colent. 

Toutefois, comme mesure de transition, est réservéo à chacune 
des parties contractantes, pour tenir compte do so3 convenances 
monétaires ou autres, la faculté de percevoir un droit autro que 
celui indiqué ci-dessus, moyennant que ce droit ne depaste pas 
un quart pour cent de la somme déclardo. 

2. — L'expéditeur d'un envoi contenant des valeurs déclardes 
reco.t, sans frais, au moment du dépòt, un rescpissì sommairo de 
son envoi. 

3. — Sauf dans le cas de réexpédition prévu au paragraphe 2 do 
l'article 10 ci-après, les lettres et les Dboîtes renformant dos va- 
Jeurs déclardes ne peuvent étre frappées, à la charge des destî- 
nataires, d’aucun droit postal autre que celui de remiso à domi- 
cile, s'il y a lieu. 

4. — Ceux des pays adhérents qui n’ont pas le frane pour unité 
moneitaire fixent leurs taxes è l’équivalont, dans leur monnaie 
respective, des taux déterminés par le paragraphe premier qui 
précède. Ces pays ont la faculté d’arrondir les fractions confor= 
mément au tableau inséré au règlemont d'exécution do la Con- 
vention principale, 

Art. 6. 


Franchise. 


1. — Les lettres de valeur déclarée échangés soit par les Ad- 
ministrations postales entro elles, soit entre ces A4ministrations 
et lo Bureau international, sont admises è la franchise de port, 
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de droit fixe et do droit d’assurarice dans les ‘conditions détermi- 
nées par l’article 11, $ 3, do la Convention principale. 

2. — Il en est de mme des lettres et des boîtes avec valeur 
déclarée expédiges ou regues par das prisonniers de guerre, soit 
directoment, soit par l'intermédiaire des bureaux de renseigno- 
“ments dont il est question au paragraphe 4 de l'article 11 précité. 

3. — Les envois avec.valeur déolarge expédiés en franchise ne 
+ donnent pas lieu aux bonifications prévues par l'article 4 du pré- 
sent Arrangoment. 


Art. 7. 
Avîs de réception et demandes de renseignements. 


1. — L’expédliteur d'un envoi contenant des valeurs déclarées 
peut, aux conditions déterminées par lo paragraphe 3 de l’arti- 
cle 6 de la Conveation principale en ce qui concerne les objets 
recommandés, obtenir qu'il lui soit donné avis de la remise do cet 
objet au destinataire ou demander des renseignements sur le sort 
de son envoi, postérieurement au dépòt. 

2. — Le produit du droit applicable aux avis de réception ‘eb 
le cas échéant, aux demandes de renseignements sur le sort des 
envois, est acquis en entier è l'Office du pays qui le persoit. 


Art. 8. 


Demandes de retrait ou de modification d'adresse ; 
dégrévement du montant d'un remboursement; remise par expròs. 


1. — L'expéliteur d’un envoi avec valeur déclarée peut le reti- 
rer du service ou en faire modifier l’adresse pour réexpédier cet 
envoi, soit è t'intérieur du pays de destination primitif, soit sur 
l'un quelconque des pays contractants, aussi longtemps qu'il n'a 
pas été livré au destinataire, aux conditions et sous les réserves 
déterminées, pour les correspondances ordinaires et recommandécs, 
par l'article 9 de la Convention principale. 

L’expéditeur d’un envoi avec valeur déclarée grevé de rembour, 
sement peut, sous les conditions fixées pour les demandes de mo- 
dification de l’adresse, demander le dégrévement total ou partiel 
du montant du remboursement. 

2. — Il peut, de méme, demander la remise è domicile par 
porteur spécial aussitàt après l’arrivée, aux conditions et sous 
“les résorves fixées par l'article 13 de ladite Convention. 

Est, toutefois, réservée à l'Office du lieu de destination, la fa- 
culté de faire remettre par exprès un avis d’arrivée de l’envoi 
au licu de l’envoi lui méme lorsque ses règlements intérieurs le 
comportent. 


Art. 9. 
Interdictions. 


1. — Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la 
valeur réellement inséree dans une lettre cu dans une boîte est 
interdite. 

En cas de déciaration frauduleuse de cette nature, l’expéditeur 
perd tout droit à l’indemnité, sans préjudice des poursuites judi- 
ciaires que peut comporter la législation du pays d'origine. 

2. — Il est interdit d'insérer dans les lettres de valeur: 

a) des espèces monnayées; 
3) des objets passibles de droits de douane, è l'exception 
des valeurs-papier; 
c) des matières d'or et d'argent, des pierrories, des bijoux 
et autres objets précieux; 
. d) des objets dont l’entrée cu la circulation sont prohibdes 
* dans le pays de destination. 

Il est également interdit d'insérer dans les boîtes avec valeur 
déclaréa des lettres ou notes pouvant tenir lieu de correspon- 
dance, des monnaies ayant cours, des billets de banque ou va- 
leurs quelconques au porteur, des titres ot des objets rentrant 
dans la catégorie des papiers d'affaires. 

Les objets qui auraient été è tort admis è l’expédition, doivent 


ètro renvoyés au timbro d'origine, sauf lo cas où l'Administra- 
tion du pays de destination scrait autorisée par sa Iégislation 
ou par ses reglèments intérieurs à les remettre aux destina- 


taires. 
Art. 10. 


Réexpédition. 

1. — Une lettre ou boîte de valeur déclaréo réexpédido par 
suite du changement de résidence du destinataire, à l'intérieur 
du pays do destination, n'est passible d'aucune taxo supplémen- 
taire. 

2. — En cas de ré-xpédition sur un des pays contraciants au- 
tre que le pays de destination, les-droits d'assurance fixés par 
los paragraphes 3 ct 4 de l’article 4 du présent Arrangement 
sont percus sur le destinataire, du chef do la réexpélition, au 
profit de chacun dos Offices intervenant dans le nouveau trans- 
port. Quand il s’agit d'une boîte avec valeur déelaréo, il est 
percu, en outre, le port fixé au paragraphe 2 de l’articlo 4 sus» 
visé. 

3. — La réexpédition par suite de fausse direction ou de mise 
en rebut ne donne lieu è aucuno perception postale supplémen- 
taire è la charge du pubblic. 


Art. ll. 
Droits de douane, garantie, droits fiscauo ti frais d'essayage. 


1. — Les boîtes avec valeur déclarée sont soumises è la légis- 
lation du pays d'origine cu du pays de destination, en ce qui 
concerne, à l’exportation, la restitution des droits de garantie, ct, 
à l’importation, l’exercice du contròle de la garantie ct de la 
douane. 

2. — Les droits fissaux et frais d’essayage exigibles à l’impor- 
tation sont percus sur les destinataires lors da la distribution. 
Si, par suite de changement de rèsidenco du destinataire, de re- 
fus ou pour toute autre cause, une boîto do valeur déclarés vient 
à étré réexpéliée sur un autre pays participaut è l'6change ou 
renvoyée au pays d'origine, ccux des frais dont il s'agit qui no 
sont pas remboursables è la réexportation sont répétés d'Offico & 
Office pour étre recouvrés sur le destinataire cu gar l'expédi- 
teur. 

Art, 12. 


Responsabilità. 


1. — Sauf le cas de force majeure, lorsqu'uno lettre ou une 
boîte contenant des valeurs déclardes a été perdue, spoliée cu 
avaride, l’expéditeur ou, sur sa demande, le destinataire, a droit 
à une indemnité correspondant au montant réel de la perte, do 
la spoliaton ou de l’avario, è moins que lo dommage n'ait été 
causé par la faute ou la négligonce de l'expéditeur, cu ne pro- 
vienne de la nature de l'objet, et sans que l'indemnité puisse dé- 
passer cn aucun cas la sommo déclarde. 

En cas de perte, et si le remboursement est effectud zu profit 
de l’expéditeur, celui-ci a, en outre, droit è la restitution des 
frais d'’expédition, ainsi que des frais postaux de réclamation lors» 
que la réclamation a été motivée par une faute de la poste. Tou- 
tefois, lo droit d'assurance reste acquis aux Admristrations po= 
stales. 

2. — Les pays disposés è se charger des risques pouvant dé- 
river du cas de force majeure, sont autorists è percevoir de co 
chef une surtaxe dans les limites tracces dans le dernier alinéa 
du paragraphe 1 de l'article 5 du présent Arrangement. 

3. — L'obligation de payer l'indemnité incombe è l'Administra- 
tion dont rélève le burcau expéditour. Est riservio è cette Ad- 
ministration le recours contre l'Administration responsable, c’est- 
à=dire contre l’Administration sur lc territoire ou dans le servico 
de laquelle la perte, l'avarie ou Ia spoliation a eu lieu. 

En cas de perte, do spoliation ou d'avarie dans des circonstan- 
ces de force majeure, sur le territoire ou dans le service d'an 
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pays se chargeant des risquez mentionnis au paragraphe 
dessus, d'une let:re ou d'uno boîro de valeur déclardo, le pays où 
la perte, la spoliation cu l’avarie a cu lien cen est res- 
ponsable «devant I° Offico expéditeur, si co dernier se charge, do 
son còté, des risques en cas de force majsure & l'égard de ses 
expéditeurs, quant aux envois do valeur diéelarde. 

4. — Jusqu'àè preuve da contraire, la responsabilità incombe è 
l'Administration qui, ayant reccu l'objet sans faire d' obsorva- 
tion, ne peut établir ni la délivranco au destinataire ni, sul y a 
lieu, la transmission régulière à l’AAministration suivante. 

5. — Le payement de l’indemnité par l’office cxpéditeur doit 
avoir lieu Ie plus tot possible, et, au plus tard, dans le délai 
d'un an À partir du jour de la réclamation. L'Offico  responsable 
est tenu de rembourser, sans retard et au moyen d'une traite ou 
d'un mandat de poste, è l'Office expéliteur, lo montant de l'in- 
demmté payco par celui-ci. 

L’Offico d'origine est autorisé è desintéresser l'expéditeur pour 
lo compte do l'Offica intermoliaire ou destinataire qui, régulière- 
ment saisi, a laissé une année s'écouler sans donner suite è 
l’affaire. En outro, dans le cas où un Office dont la responsabi- 
Jité est dàment ctablio a tout d'abord décliné le payement de 
l’indemnité, il doit prenire è sa charge, en plus do l'indemnitò, 
les frais accessoires résultant da retard non justifiè apporté au 
payement. 

6. — Il ost entendu quo la réelamation n'est admise que dans 
le délai d'un an & partir du dépòt à la posto de l’envoi portant 


dsclaration; passò ce terme, le ré:lamant n'a droit è aucume in- 
demnité. 
7. — L'Administration pour le compte delaquelle est opéré le 


remboursement du montant des valeurs diclartes non parvenues 
à destination, est subrogto dans tous les droits du proprictaire. 

8. — Si la perte, la spoliation ou l'avarie a cu lieu en cours 
de transport entre les bureaux d'ichange de deux pays limitra- 
phes, sans qu'il soit possible d'établir sur lequel dos deux terri. 
toires le fait s'ost accompli, les deux Administration; en cause 
supportent lo dommaga par moitié 

Il en est do méme en cas d'échango en depèhes closes, si la 
perte, la spoliation ou l'avarie a en lieu sur le territoire on dans 
lc servico d'un Office interméliaire non responsablo. 

9. — Los Administratioas cessant d'ètre resnonsables des va- 
leurs déelard:s contenue; dans les envois dont les ayants droit ont 
donné regu et pris livraison. 

Pour les envois alressés poste rostanto ou conservés en ins= 
tanco è la disposition de; destinataires, la responsabilità des 
Administrations est dégagée par la deélivrance à une personne 
qui a justifié do son identità suivant les règles en vigueur dans 
le pays de destination, et dont le nom et qualité sont confor- 
mes aux indications do l’adrcsse. 


Art. 13. 
Législation des pays contractanis; arrangements spéecauz, 
1. — Est réservé le droit de chaque pays d’appliquer, aux en- 


vois contenant des valeurs déelardes è destination ou provenant 
d'autres pays, ses lois ou réglements intéricurs, en tant qu'il n'y 
est pas dérogé par le présent Arrangement. 

2. — Les stipulations du prisent Arrangement ne porfent pas 
restrietion au droit des parties contractantos de maintenir ct de 
conclure des arrangements spéciauzx, ainsi que de maintenir et 
d'établir des unions plus restreintes en vue de la reduction des 
taxes ou de toute autre amclioration de service. 

3. — Dans les relations entre Offices qui se sont mis d’'accord 
À cet égard, los expéditeurs des boîtes avec valeur dcelaréo peu- 
vent prendro è leur charge les droits non postaux dont l’envoi se- 
rait passiblo dans le pays de destination, moyennant diéelaraiton 
préalable au bureau de dépòt et obligation de payer, sur la de- 
mande du burcau de destination, les sommes indiquces par ce 


dernier, 


I 
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Art. 14. 


Suspension temporaire du service. 

Charune des Administrations des pays contractanis peut, dans 
des circonstances extraorlinalres de nature è justifier la mosure, 
suspendre temporairement lo service des valeurs dé:larces, tant è 
l’expidition qu'è la réception et d'une manièro generale on par- 
tielle, sous la condition d’en donner immédiatement avis, au be- 
soin parle télégraphe, è l’Administration cu aux Administrations 
intéressées. 


Art. 15. 


Adheésions. 

Le; pays de l’Union qui n°ont point pris part au present Ar- 
rangement sont admis à y alhérer sur leur demande cet dans la 
forme prescrite par l'articlo 24 de la Convention principali, en ce 
qui concerne les adhésions A l'Union postalo universe». 


Art I0. 


Reglement d'erteution. 

Los AAministrations des pestes des pays contraetants n ‘glont 
la forme et le mode do transmission des Lo ct des boîtes 
contenant des valeurs dielarcdes et arròtent toutes los antres mo 
sures de déta:l ou d'ordre nésessaires pour assurcr l'exscutio cu 
present Arrangement. 


Àrt, 17. 


Dropositions formulces dans l'intervalle des Congjre 

Ì. — Dans l'intervalie qui s'écoalo entre los résn ons. prevues 
à l'article 25 de la Convention principale, touto Adicinistration 
des postes d'un des pays contractants, a lo dro:t  d'alressor aux 
autres Administrations participantes, par l'intermediaize du 
burcau international, des propositions eoncernant la servi des 
lettros et des boîtes avec valeur dielarce. 

Pour ètre mise en delibération, chaquo proposiiion doit dire ar- 
puyò par au moins deux AAministrations sans compter coll» dei.t 
la proposition dmane. 

Lorsquo le bureau international no resot pas, co mme Temjs 
que la praposition, le nombre nécessatie de de -larations 
la proposition reste sans aucune suite. 

2 — Toute proposition est soumise au proce ic determini par 
le paragraphe 2 de l'article 28 de la Convention principale, 

3. — Pour devenir exdeutoiros, les propositions deivent ràanit, 
savoir: 


doppui, 


1° l'unanimitò des suffrages, sil s'agit de l'addition ds nou 
vellos dispositions ou de la modification des dispositions du pri 
sent article ct des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7,8, 12 e 18; 

2° les deux tiers des suifrages, sul s'agit do la ingdification 
des SISPOStziona du n Arrangement autres 
Wi 1, 2,3, 4,5, 6, 7, 3, 12, 17 ct 18; 

° la simple majoritè alsuluà; SU b'agit de l'inierprotatien 
des ge da present Arranvement, sauf lo cas do litigo 
prévu è l'article 23 de la Convention principale, 

4. — Les resolutions valables sont consucroos, dans las de UN DIO- 
miers cas, par une dcclaratioa dipiomatique ct, dans lo Los 
sième cas, par une notification almir ristrative, selon la forme 
diqudo è l'article 26 de la Convention principale. 


i quo celles des 
i, d 


in 


D. —— Toute modification ou resciutioa adoptée n'est exdanbire 
que trois mois, au moins, après sa notification. 
Art, la. 


Durée de Vl Arrangement ; 
abrogation des dispositicns antérieures. 


1. — Le present Arransement entrera in vigucurle 1°" octobre 
1907 et il aura-la momo durde que la Convention princinal», sar 8 
préjutice du droit, réservé è chaque pays, de se retiror Mo cet 
Arrangement moyennant un avis donné. un an & l'avane», per 
son Gouvernement au Gouvernement do la Confier.tion suisse 
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2. — Sont abrogées, à partir du jour do la mise è exécution 
du présent Arrangement, toutes les dispositions convenues anté- 
rieurement entro les divers pays centractants ou entre leurs Ad- 
ministrations, pour autant qu’elles ne sont pas conciliables avec 
los termes du présent Arrangement, ct sans préjudicc des dispo- 


sitions de l'article 13 précédent. 


3. — Le présent Arrangement sera ratifié aussitòt que faire se 
pourra. Les actes de ratification seront échangés è Rome. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-dessus énumé- 
rés ont signé le présent Arrangement è Rome le vingt-six mai 


mil neuf cent six, 


Pour l'Allemagne et les pro- 

tectorats allemands : 
Giescke. 
Knoff. 
Pour la République Argen- 
tine 

Alberto Blancas. 
l'on VAutriche : 

Stibral. 

Eberan. 
Pour la Belgique : 

J. Sterpin. 

L. Wodon. 

A. Lambin. 

Pour la Bosnie-Herzegovine: 

Schleyer. 
Kowarschik. 

Pour le Brésil: 

Joaquim Carneiro de Mi- 
randa e Horta. 

Pour la Bulgarie: 

Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzontcheff. 
Pour le Chili : 
Carlos Larrain Claro. 
M. Luis Santos Rodriguez. 

Pour la République de Co- 
lombie : 

._ G. Michelsen. 

Pour le Danemark et les co- 
lonies danoises : 

Kiòrboe. 
Pour Vl Egypte : 
Y. Saba. 
Pour VEspagne * 
Carlos Florez. 
Pour la France et V'Algérie : 
Jacotey. 
Lucien Saint. 
Herman. 

Pour les colymies et les pro- 
tectorats francais de l’Indo- 
Chine : 

G. Schmidt. 


Pour l’ersenble des autres 
colonies francarses : 
Morgat. 
Pour la Grande-Bretagne 
et diverses colonies britan- 
niques : 


H. Babington Smith. 
A. B. Walkley. 
H. Davies. 

Pour VInde britannique : 
H. M. Kisch. 
E. A. Doran. 


Pour la Grece: 
© Christ. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. 
Pour le Guatemala : 
Thomas Segarini. 
Pour la Hongrie: 
Pierro do Szalay. 
Dr. De Hennyey. 
Pour l'Italie 
italiennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
. Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 
Pour le Japon: 
Kanichiro Matsukv. 
Takeji Kawamura. 
Pour le Luxembourg : 
pour M. Mongenast: 
A. W. Kymmell. 
Pour le° Monténégro : 
Eug. Popovich. 
Pour la Norvòge : 
Thb. Heyerdahl. 
Pour les Pays Bas: 
pour M. G. J. C. A. Pop: 
A. W. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 
Pour les Indes néerlandaises: 
Perk. 
Pour le Portugal et les co- 
lonies portugaises : 
Alfredo Pereira. 
Pour la Roumanie : 
Gr. Cerkoz. 
G. Gabrielescu. 
Pour la Russie: 
Victor Bilibine. 
Pour la Serbie : 


Pour la Suède : 
Fredr. Gronwall. 


et les colonies 


Pour la Suisse: 
J. B. Pioda. 
A. Stager. 
C. Delessert. 
Pour la Tunisie : 
Albert Legrand 
E. Mazoyer. 
Pour la Turquie: 
Ah. Fahry. 
A, Fuad Hikmet. 


Protocole final. 


Au moment de procéler è la signature de l'Arrangement con- 


‘ cernant l’échange des lcitres et des boîtes avec valeur déclarée, 


les plénipotentiaires soussignés sont convenus de c: qui suit: 


Article unique. 


En dceregation è la disposition du paragraphe 3 do l'article 
premier de l’Arrasgoment qui fixe a 10,000 franes la limite au- 
dessous do laquelle Ie maximum de déeclaration de valeur ne peut 
en aucun cas ètre fixé, il est convenu que si un pays a adopté 
dans son service intérieur un maximum inféricur à 10,000 francs, 
il a la facuité de lc fixor également pour ses échangos interna- 
tionaux de lettres ct de boîtes avec valeur déclarée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le 
présent Protocole final, qui aura la méme force et la mémo va- 
leur que si ses dispositions étaient inséries dans le texte mèmo 
de l’Arrangement auquel il so rapporte, et 11s l'ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux archives du Geuvernement 
italien et dont une copic sera remise è chaque partie. 

Fait è Rome ls vingt-six mai mil neuf cent six, 


Pour l’Allemagne et les pro- 
tectorats allemands : 
Gieseke. 
Knof. 
Pour la République Argen- 
tine: 
Alberto Blancas. 
Pour l'Autriche : 
Stibral. 
Eberan. 
Pour la Belgique: 
J. Sterpin. 
L. Wodon. 
_ A. Lambin. 
Pour la Bosnie-Herzégovine* 
Schleyer. 
Kowarschik. 
Pour le Brésil: 
Joaquim Carneiro de Mi- 
randa e Horta, 
Pour la Bulgarie : 
Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzontcheff. 


Pour le Chili: 
Carlos Larrain Claro. 
M. Luis Santos Rodriguez. 


Pour la République de Co- 
lombie : 
G. Michelsen, 


Pour le Danemark et les co- 
lonies danoises : 
Kibrboe. 
Pour VEgypte: 
Y. Saba. 


Pour VEspagne : 
Carlos Florez. 
Pour la France et VAlgérie: 
Jacotey. 
Lucien Saint. 
Herman. 


Pour les colonies et protecto- 
rats francois de VInda- 
Chine : 

G. Schmidt. 


Pour l'ensemble des autres 

colonies frangaises : 
Morgat. 

Pour la Grande-Bretagne et 
diverses calonies britanni= 
quest 

H. Babington Smith. 
A. B. Walkley, 
H. Davies. 

Pour l'Inde britannique : 
H. M. Kisch. 
E. A. Doran. 

Pour la Grèce: 

Christ. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. 


Pour le Guatemala : 
Thomàs Segarini. 

Pour la Hongrie : 
Pierre de Szalay. 
Dr. de Hennyey. 


Pour l’Italie et les colonies 
italiennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 

Pour le Jopon »: 
Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura, 

Pour le Lucembourg : 
pour M. Mongenast: 
A. W. Kymmel. 

Pour le Monténégro : 
Eug. Popovich. 

Pour la Norvège : 

Thb. Heyerdahl. 


Pour les Pays-Bas: 
pour M. G. J. C. A. Pop: 
A. W. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 


Pour les Indes néerlandaîì- 
ses: 
Perk. 
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Pour lo Siisso ; 
J. BL Poota. 
A. ager. 


C. Delessert. 


Down le Purtvant et Tes cola- 
NICS_PICLAI 1808: 
Alfredo Percira. 
Pour lu Rouinanie: 
Gr. Cerkez. 
G. Gabrielescu. 
Pour la Russie? 
Victor Bilibine. 
Pour la Serbie : 


Pour la Tunisie: 
Albert Legrand. 
E. Mazoyer. 


Pour la Turquie: 
Ah. Fahry. 
A. Fuad Hikmet. 


Pour la Sudle: 
Frud. Grurwull. 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Avrangement concernant lo service des mandats 
de poste 


conclu entro 
l'Allemagno ct les protectorats Allemands, 
la République Argentine, 
l'Autriche, la Belgique, la Bolivio, 
la Bosnie-Herzigovine, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, 
la République de Colombie, la Crète, 
lo Danemark et les Colonies Danoises, l'Egypte, 
la France, l’Algério, 
les Colonics el protectorats francais de l'Indo-Chine, 
l'ensemble des autres Colonies frangaises, 
la Grèce, la Hongrie, l'Italie ct Ies Colonies italiennes, 
le Japon, la République de Libéria, 
le Luxembourg, Ie Monténégro, la Norvège, 
les Pays-Bas, les Colonics Néerlandaises, le Pérou, 
lc Portugal ct les Colonies Portugaises, 
la Roumanic, la Serbie, I° Royaume de Siam, la Suède 
la Suisse, la Tunisic, la Turquio et l'Uruguay. 


Les soussignés, plonipotentiaires des Gouvernoments des pays 
ci-dessus daumeris, 

Vu l'article 19 de la Convention principale, ont, d'un commun 
accord et sous reserve de ratification, arrétc l’Arrangemont sul= 
vant: 

Art. 1°". 


Dispositions préliminaires. 

L'échango des cenvois de fonds par la voice de la poste et au 
moyen de mandats, entre cenx des pays contractants dont les Ad- 
ministrations conviennent d’établir ce service, est régi par les dis- 
pos.tions du présent Arrangement. 


Art. 2. 
Versement; montani marimum; transmissibilità. 


1. — En pvincipe, lc montant des mandats doit ètre versò par 
los deposants ct piyéaux bé:éfciaires en numéraure ; mais chaque 
Administration a la faculté ae recevoir et d'emvloyer elle-méme, 
A cet effet, tout papier-monre:c ayant cours ligal dans son pays, 
sous reserve de tenir compte, lo cas échéant, de la différence de 
cours. 

2, — Aucun mandat ne peut exeéder la somme de 1000 francs 
offectifs cu une somme approximative dans la monnaie respective 
de chaque pays. 

3.— Sauf arrangement contraire entre les Administrations in- 
téressé.s, lo montant de chaque mandat est exprimé dans la mon- 
naie métellique du pays où le payement doit avoir licu. A cet 
offet, l'Administration du pays d'origine determine cile-méme, sul 
y a licu, le taux de conversion de sa monnaie en monnaie métal- 
lique du pays de destination. 


L'Administration du pays d'origine détersine également, s'il y 
a liga, le cous è payer par l’expéditeur, lorsque ce pay3 et le pays 
de destination poseèdent le mèmo système mondiaire 

4. — Est réservé À chacun does pays contractants le droit de 
declarer transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, 
la propriété des mandats de poste provenant d'un autre do ces 
pays. 

Art, 3. 

Taxes; avis de payements; retrait et changement d'advesse 3 

remise par excprés. 


I. — La taxo géncrale à payer par l’expéditeur pour chaque 
envoi de fond effectuò en vertu del’article préccient est fixce en 
valeur métallique, è 25 centimes par 50 franes ou fraction de 50 
francs, ou à l’équivalent dans la monnaie respective des pays 
contractans, avec faculté d'arrondir, le cas éehéant, les fractions. 

Sont exempts de toute taxe les mandats d'offico relatifs au ser- 
vice des postes et échangés entre les Administrations postales ou 
entro le bureaux relevant de ces Administrations, ainsi que les 
mandats destinés aux prisonniers do guerre cu expédics par cux. 

2. — L’Administration qui a délivré des mandats tiont compte, 
à l’Administration qui les a acquittés, d'un droit de '/, pour cent 
du montant total des mandats payds, abstraction faite des man- 
dats 6mis en franchise de taxc. 

3. — Les mandats échangés, par l’intermédiaire d'un des pays 
participant è l'Arrangement, centre un autre de cos pays ct un 
pays non participant, peuvent étre soumis, au profit de l'Office in- 
termédiaire, è un droit supplémentaire, prélevé sur le montant 
du titre et représentant la quote-part du pavs non participant. 

4. — Les mandats de poste et les acquits donnés sur ces man- 
dats, de méme quo les récépissés délivrés aux déposants, no peu» 
vent étro soumis, è la charge des expéditeurs cu des destinataires 
des fonds, àÀ un droit cu è une taxe quelconque en sus de la taxe 
percus en vertu du S l du présent article, sauf, tutefois, le Aroit 
de factago pour le payement è domicile, s'il y a lieu, ct le droit 
supplémentaire préva par lo $ 3 ci-dessus. 

5. — L'expéditeur d'un mandat peut obtenir un avis de paye- 
mente de ce mandat, en acquitant d'avance, au profit cxelusif de 
l’Administration du pays d'origine, un droit fiyw dyul à cclui qui 
est percu dans ce pays pour les avis do réception des corre-pon= 
dances recommandées. 

Toutefois, si cet avis n'est pas réclamé au moment de l'émis- 
sion du mandat, l’expéliteur peut ultérieurement cen faire la de- 
mande, mais dans le délai fixé par le $ 3 de l'article 7 ct mo- 
yennant payement d’un droit fixc de 25 centimes au maximum. 

6. — L’expéditeur d'un maridat de posto peut le faire retirer du 
serviee ou en faire modifier l'adresse aux cond'tions et sous les 
réserves determintes pour les correspondances crd:naires par l'ar- 
tiele 0 de la Convention principale, tant que le bénéficia:re n'a 
pas pris livraison, soit du titre lui-méme, soi du montant de ce 
titre. 

7. — L'expéliteur peut dralement demander la remise de, fonds 
à domieile, par porteur spécial, aussitòt aprò3 l'arrivia du man- 
dat, aux conditions fixées par l’article 13 de ladits Convention. 

8. — Est toutefois réserveo à l’Offico du pays do de.tination la 
facultò de faire remettre par exprés, au lieu des f>nls, un avis 
d'arrivée du mandat ou le titre lui-mème, lorsque ses rèégloments 
intéricurs le compertent. 


Art, 4, 


Mandats télegraphiques. 

1. — Les mandats de poste peuvent dire transmis par le télé- 
grapho, dans les relations entre les Offices dont les pays sont 
reliés par un télégraphe d'Etat cu qui consentent è employer è 
cet effet la télégraphie privée; ils sont qualific:, ea ca cas, de 
mandats 16légraphiques. 

2, — Les mandats télégraphiques peuvent, comme le telegrame 


5180 


ces: 


mes ordinaires et aux mémes conditions que ces derniers, ètre 
soumis aux formalités de l’urgence, de la réponse payée, du col- 
lationnement et de l’accusé de réception, ainsi qu’aux formalités 
de la transmission par la poste ou de la remise par exprès s'ils 
sont à destination d’une localité non desservie par les télégra- 
phes internationaux. Ils peuvent, en outre, donner lieu à des de- 
mandes d'avis de payement è délivrer et è expedier par la poste. 

Les expéditeurs de mandats télégraphiques pouvent le faire 
retirer du servico ou cn faire modifier l’adresse aux conditions et 
sous les réserves déterminées povr les correspondances ordinaires 
par l'article 9 de la Convention principale, tant quo le beénéfi- 
ciaire n°a pas pris livraison, soit du titre lui-méème, soit du mon- 
tant de ce titre. Le bureau destinataire ne peut toutefois donner 
suite aux demandes de l’espèce qu’après réception de l’avis con- 
firmatif. 

Los expéditeurs des mandats téligraphiques peuvent ajouter à 
la formule réglementaire du mandat des communications pour le 
destinataire, pourvu qu’ils en payent le montant d’après lo tarif. 

3, — L'expéditeur d'un mandat télégraphique doit payer: 

a) la taxe ordinaire des mandats de poste et, si un avis de 
payement est demandò, le droit fixe do cet avis; 
b) la taxe du télégramme. 

4. — Les mandats télégraphiques no sont grevés d’aucun frais 
aut:es que ceux prévus au présent article, cu que ceux qui peu» 
vent ètre pergas on conformità des règlements télégraphiques in- 

arnetionaux. . 

Art, 5. 
Réewpédition. 


1. — Par sute du changement de résidence du bénéficiaire, los 
mandats ordinaires peuvent 8tre réexpédiés d'un des pays parti- 
cipant è l’Arrangement sur un autre de co pays. Lorsque le pays 
de la nouvelle destination a un autre système monétaire que le 
pays de la destination primitive, la conversion du montant du 
gaandat en monnaie du premier de cos pays est opérée par le 
bureau réexpéditour, d’après le taux convenu -pour les mandats à 
destination de ce pays émanant du pays de la destination pri- 
mitive. Il n'est percu aucun supplément de taxe pour la réexpé- 
‘dition, mais le pays de la nouvelle destination touche en tout cas 
.A son profit la quote-part de taxo qui lui-/sorait dévoluo si le 
mandat lui avait été primitivament adressé, m8mo dans le cas 
où, par suite d'un arrangement spécial coneclu entro le Fays d’ori- 
gine et lo pays de la destination primitive, la taxo effectivement 
percue serait inférieuro à la taxe prévue par l'article 3 du pré- 
sent arrangement. 

Toutefois, la conversion du montant n'est pas opérée quand le 
manda ost réexpédié sur le pays d'origine, sur le pays de pre- 
mière destination ou sur un pays ayant le méme système moné- 
taire cue l'an de cos deux pays. Suivant le cas, le titre est payé 
pour ecn mintant primitif ou pour la somme versée en monnaie 
du pays d'origine et figurant aux indications de service. 

2, — Les mandats télégraphiques pouvont étre réexpédiés sur 
une nouvelle destination par voie postale, aux mémes conditions 
que les mandits osdinaires. 

3. — Si l'Administration du nouveau pays de destination entre- 
tient avec celle de la destination primitive un échange de mandats 
télégranhiques, la riexpédition des mandats ordinaires ou télégra- 
phiques peut, è la demande de l'expéditeur ou du destinataire, 
ètre opérda par voio télegraphique dès la réception de l’avis con- 
firmati. En pareil cas, le mandat original est quittaneé par le 
burcau réexpiditeur et comptabilicé comme mandat payé, et les 
aux ct télégraphiques afférents au nouveau parcours 
; montant à transmettre. 


Art. 6. 


Frais pos. aux 
pont dé luit3s Gu 


Deconìpiei. 


1. -- Les Administrations des postes des pays contractants 
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dressent, aux époques fixées par le règlement ci-après, les comp- 
tes sur lesquels sont récapitulées toutes les sommes paydes par 
leurs bureaux respectifs; et ces comptes, après avoir été débattus 
st arrètés contradictoirement, sont soldés, sauf arrangement con- 
traire, en monnaie d'or du pays ceréancier, par l’Administration 
qui est reconnue redevable envers une autre, dans le délai fixé 
par le méme règlement. 

2. — A cet effet, et sauf autre arrangement, lorsque les man- 
dats ont été payés dans des monnaies différentes, la eréance la 
plus faible est convertic en mème monnaie que la erdance la plus 
forte, au pair des monnaies d'or des deux pays. 

3. — En cas de-non-payement du solde d'un compte dans les 
délais fixés, le montant de ce soldo est productif d'’intéràts, è 
dater du jour de l’expiration desdits délais jusg'au jour où le 
payement a licu. Ces intetàis sont calculés a raison de 5 0/0 l'an 
et sont portés au débit de l'Administration rotardataire sur le 
compte suivant. 

Art. 7. 


La 


Responsabilità; mandats non distribuables périmés. 


I. — Les sommes converties en mandats de poste sont garan- 
ties aux déposants, jusqu’au moment où elles ont été régulière- - 
ment payces aux destinataires cu aux mandataires de ceux-ci. 

2. — Les sommes encaissées par chaque Administration, en 
échange de mandats de poste dont le montant n'a pas été réclamée 
par les ayants droit dans les délais fixés par les lois ou règle- 
ments du pays d'origine, sont définitivemert acquises è l’Admi- 
nistration qui a délivré ces mandats. 

3. — Il est toutefois entendu quo la réelamation corcernant le 
payement d'un mandat è une personne non autorisée n'est admise 
que dans le délai d’un an è partir du jour de l’expiration de la 
validité normale du mandat; passé ce termo, les Administrations 
cessent d'ètre responsables des payements sur faux acquits. 

Pour les mandats adrossés poste restante, la responsabilité cessa 
également par le payement è une personne qui a justifié, suivant 
les règles en vigueur dans le pays de destination, quo ses nom 
et qualità sont conformes aux indications de l'adrosse du mandat. 


Art. 8, 
Unions restreintes. 


Les stipulations du présent Arrangement ne portent pas res= 
triction au droit des parties contractanies de maintenir et do 
conclure des arrangements spéciaux, ainsi que de maintenir et 
d'établir des unions plus restreintes on vue de la réduction des 
taxes cu de toute autre amélioration du service, 


Art. 9, 
Suspension extraordinaire du service. 


Chaque Administration peut, dans des circonstancez extraordi- 
naires qui sont de nature è justifier la mesure, suspendre tempo- 
rairement le service des mandats internationaux,” d’ uno manière 
générale ou partielle, sous la condition d'en donner immédiate- 
ment avis, au besoin par le télégraphe, è l'Administration cu aux 
Administrations intéressées. 


Art. 10. 
Adhesions è V Arrangement. 


Les pays de l'Union qui n’ont point pris part aa présent Ac- 
rangement sont admis è y adhérer sur leur demande, et dans la 
forme prescrite par l'art. 24 de la Convention principale en ce 
qui concerne les adhésions è l’Union postale universelle, 


Art. 11. 


Designation des bureaux participant à l'échange ; 
règlement d’exécution. 


Les Administrations des postes de pays contractants désignent, 
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chacuno pour ce qui la concerne, les burcaux qui doivent délivrer 
et payer les mandats à émettre en vertu des articles précédents. 
Elles règlent la forme ct le mode de transmission des mandats, 
la formo des comptes disignés è l'art. 6 et toute autre mesure de 
detail ou d'ordre nécessaira pour assurer l' exécution du présent 
Arrangement. 

Art. 12, 


Propositions dans V’intervalle des réunions. 


1.— Dans l'intervallo qui s'écoulo entre les réunions prévues è 
l'art. 25 de la Convention principale, toute Administration des 
postes d'un des pays contractants a le droit d’adresser aux autres 
Administrations participantes, par l’intermidiaire du bureau in- 
ternational, des propositions concernant le service des mandats de 
poste. 

Pour ètre mise en delibiration, chaque proposition doit ètre 
appuyde par au moins deux Administrations, sans compter colle 
dont la proposition dmane, Lorsqus lo burew international ne 
recoit pas, cn mòme temps que la proposition, le nombre nécces- 
saire de diclarations d’ appui, la proposition reste sans aucune 


suite. 


2. — Toute proposition est soumise au procé14 déterminé par 


le S 2 de l'art, 26 de la Convention principale. 

3. bea Pour devenir exseutoires, les propositions doivont réunir, 

savoir: 

1° l'unanimitò des suffragos, s'il s'agit de l'addition de nou- 
velles dispositions ou do la modification des dispositions du pré- 
sent article ct des arti.les 1, 2, 3, 4, 0 et 14; 

2° les deux tiers dos sufirages, s'il s'agit de I’ intérpretation 
des dispositions antres quo celles des articles précitdés ; 

3° la simplo majorit absoluc, "s'îl sagit de l’interprétation 
des dispositions du présent Arrangement, sauf le cas de litige 
prévu par l'art. 23 de la Convention principalo. 

4. — Les résolutions valables sont consacries, dans les deux 
premiers cas, par une dcelaration diplomatique, ct, dans lo troi- 
Sième cas, par une notification administrative, selon la forme in- 
diquée & l'art. 26 de la Convention principale. 

9. « Toute modification ou rèsolution adoptée n'est cxécutoire 
que trois mois, au moins, après sa notification. 


Art. 13, 


larticipation d'autres Administrations au service des mandats. 


Les pays dans lesquels le service des mandats relévo d’ une 
Administration autre que collo des postes, peuvent participer è 
l'îchango régi par les dispositions du préseni Arrangement. 

Il appartient à V Administration chargéo, dans ces pays, du 
service des mandats, de s’entendre avec l’ Administration postale, 
pour assurer la complèto exécution de toutes Jes clauses de l'Ar- 
rangement. 

Elle leur servira d’intermédiaire pour toutes leurs relations 
avec los Administrations postales des autres pays contractants et 
avec le Burcau international. 


Art. 14. 


Durce de VArrangement ; ratification. 


1. — Lo présent Arrangement entrera en vigucur le 1° octo- 
bre 1907. 

2. — Il aura la méme durde quo la Convention principale, sans 
préjudice du droit réservé è chaque pays de se retirer de cet Ar- 
rangement moyennant un avis donné, un an è l’avance, par son 
Gouvernement au Gouvernement de la Confédération suisse. 

3. — Sont abrogces, è partir du jour de la mise à exécution du 
présent Arrangement, toutes les dispositions convenues antérieu- 
rement entro les divers Gouvernements cu AAministrations des 
parties contractantes, pour autant qu'elles ne seraient pas conci» 
liables avec les termes du présent Arrangement, le tout sans préju- 
dice des droits réservés par l'article 8. 
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4. — Le présent Arrangemont sera ratifié aussitòt que faire sc 
pourra. Les actes de ratification seront échangòs i Romea. 

En foi de quoi, les plcnipotentiaires des pays ci-dessus énume- 
rés ont signé le présent Arrangement è Rome le vingt-six mai 
mil neuf cent six. 


Pour l’Allemagne et les pro- 
tectorats allemands : 
Gieseke. 
Knof. 
Four la République Argentine: 
Alberto Blancas. 
Pour l’Autriche: 
Stibral. 
Eberan. 
Pour la Belgique: 
J. Sterpin. 
L. Wedon. 
A. Lambin. 
Pour la Bolivie: 
J. De Lemoine. 
Pour ta Bosnie-IIerzéyovine : 
Schleyer. 
Kowarschilk. 
Pour le Bresil: 
Joaquim Carnceiro de Mi- 
‘randa e Ilorta. 
Pour la Bulgarie: 
Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzontcheff. 
Pour le Chili: 
Carlos Larrain Claro 
M. Luis Santos Rodrigucz. 
IDour la République de Co- 
lombie : 
G. Michelsen. 
Pour la Crete: 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giusoppe Greborio. 
E. Delmati. 
Pour le Danemark et les ca- 
lonies danoises : 
Kiorhoe. 
Pour l Egypte : 
Y. Saba. 
Pour la France et l'Algène; 
Jacotey. 
Lucien Saint. 
Herman. 
Pour les colonies et protecto- 
ratsfrangais de l’Indo-Chine: 
G. Schimidt. 
Pour lensemble des autres 
colonies francaises : 
Morgat. 
Iour la Grèce: 
Christ. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. 


Pour la IHongrie : 
Pierre de Szalay. 
Dr. de Hennyey. 
Pour lItalie et les colonie 
italiennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond 
Pirrono. 
Giuseppa Greborio. 
E. Dolmati. 
Pour le Japon : 
Kanichiro Matsuhi 
Takeji Kawamura. 
Pour la République de L'biri: 
R. de Luchi. 
Pour le Luxembourg: 
pour M. Mongenast: 
A. W. Kymmell. 
Dour le Monténigro : 
Eug. Popovich. 
Dovr la Noriige: 
Thb. Ilesertahi. 
l’our les Pays-Bas: 
pour M. G.J. CCA Pip: 
A. \W. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 
Pour les colomes nie: lin= 
daises : 
Perk. 
Pour le Piro. 
Pour le Portugal et les colo= 
nies porlugarses - 
Alfredo Pereira. 
Pour la Rumanre: 
Gr. Cerker, 
G. Gabrieloscu. 
Pour la Serbie : 


Pour le Roymume de Siam : 
H. Keuchenius. 


Dour la Sudde: 
Fredr. Gronwall. 
Pour la Suisse : 
J. B. Pioda. 
A. Stager. 
C. Delessert. 
Pour la Tunasie : 
Albert Legrand. 
E. Mazoyer. 
Pour la Turquie: 
A. Fahry. 
A. Fuad Hikmet. 
Pour V Uruguay : 
Hector R. Gomez. 


Protocole final. 


Au moment de procéder è la signature de l'Arrangement cone 


cernant lo servico des mandats do poste, les pliénipotentiaires 
oussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article unique. 
En derogation è la disposition de l'article 2, & 2, de l'Arrange- 
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mént qui fixe à 1000 franes effectifs ou è une somme approzi- 
mative dans la monnaie respective de chaque pays le’ montant 
maximum d’un mandat, il est convenu que la Bolivie, la Bulga- 
rie, la République de Colombie, la Grèce et la Turquio sont au- 
-toriséos è restroindre ce maximum è 500 francs effectifs. 
. En outre, est réservée è l'Office de Bulgario dont la législation 
S'oppose actuellement à l’application des taxes prévues è l’articlo 
3 de l'Arrangomont, la faculté d'appliquer les taxes prévues par 
l’Arrangement de Washington pour les mandats émis en Bul= 
garie È 

En foi de quoi, los plénipotentiaires ci dessous ont dressé le 
présent Protocole final, qui aura la mèmo force et la mme va- 
leur que si ses dispositions étaient insérdes dans le texte méme 
de l’Arrangement auquel il se rapporte, ct ils l’ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement 
d’italie et dont une copie sera remise è chaque partie. 


Fait è Rome, le vingt-six mai mil neuf cent six. 


Pour VAllemagne et les pro- 
tectorats allemands : 
Giescke. 
Knof. 
l'our la République Argen- 
sine: i 
Alberto Blancas. 
ur l'Autriche : 
Stibral. 
Eberan, 


tur la Belgique: 
J. Sterpin. 
L. Wodon, 
A. Lamlin. 
cur la Bolivie : 
J. De Lemoine. 
‘our la Bosnie-Herzégovine : 
Sehleyer. 
Kowarschik. 
our le Brésil: 
Joaquim Carneiro de Mi- 
randa e Horta. 
our la Bulgarie: 
Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzontcheff. 
ur le Chili: 
Carlos Larrain Claro. 


M. Luis Santos Rodri-. 
guez. 

“ur la République de Co- 
lombie : 


G. Michelsen. 


“ur la Créte: 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 


our le Danemark et les co- 
lonies danoises : 
Kiorboe. 
Dour l'Egypte: 
Y. Saba. 
Pour la France et l’Algérie: 
Jacotey. 
Lucien Saint. 
Herman. 


Pour les colonies ct protecto- 
rats francais de l'Indo- 
Chine : 

G. Schmidt. 
Dour l'ensemble des autres 
colonies francaises : 

Morgat, 

Pour la Grèce: 
Christ. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. 

Pour la Hongrie: 
Pierro de Szalay. 
Dr. do Hennyey. 

Pour l'Italie et les colonies 
italiennes : 

Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 

Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 

Pour le Japon : 

Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura. 

Pour la République de Li- 

béria : 
R. de Luchi. 
Pour le Lunembourg : 
pour M. Mongenast : 
A, W. Kymmell. 

Pour le Monténégro; 
Eug. Popovich. 

Pour la Norvège : 

Thb. Heyerdahl. 

Pour les Pais-Bas : 

pour M. G. J. C. A_Pop: 
A. W. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 


Pour les colonies néerlan= 
daises : 
Perk. 


Pour le Pérou: 
Pour le Portugal et les colo= 
nies portugaises : 
Alfredo Pereira. 
Pour la Roumanie : 
Gr. Cerkez. 
G. Gabrielescu. 


lo) 


Pour la Serbie: Pour la Tunisie : 
Albert Legrand. 


E. Mazoyer. 


Pour le Royaume de Siam: 
H. Keuchenius. 

Pour la Suède : 
Fredr. Grinwall. 

Pour la Suasse: 

J. B. Pioda. 

A. Stiger. 
C. Delessert. 


Dour la Turquie: 
Ah. Fahry. 
A. Fuad Hikmet. 


Pour VUruguay : 
Hector R. Gomez. 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Convention concernant l’échange dos colis postaux 


concluc entre 
l'Allemagne ct les protectorats allemands, 
la République Argentine, 1° Autriche, la Relgique, la Bolivia, 
la Bosnio-Herzégovine, la Bulgarie, le Chili, 
la République de Colombie, 
la Crète, le Danemark et les colorias danoises, 
l'Ègypte, l'Espagne, la France, l'Algério, 
les colonies et protectorats francais de l'Indo=Chine, 
l’ ensemble des autres colonies frangaises, 
la Grèce, le Guatemala, la IHongrie, l'Inde Britannique, 
l'Italic et les colonies italiennes, le Japon, 
le Luxembourg, le Monténégro, la No:vège, les Pays-Bas, 
les colonies nécrlandaises, le Pèrou, la Perse, 
le Portugal ct les colonies portugaises, 1a Roumanie, 
la Russie, la Serbie, le Rovame de Siam, la Suède, la Suisse, 
la Tunisie, la Turquie, 
Uruguay et les Etats-Unis do Venezugla 


Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des pays 
ci-dessus énumérés, vu l'art. 19 de la Convention principale, ont, 
d’un commun accord et sous réserve de ratification, arrété la 
Convention suivante: 


Art. 1. 
Objet de la Convention. 


1. — Il peut ètre expédié, sous la dénomination de colis po- 
staux, de l’un des pays mentionnés ci-dessus pour un autre de 
ces pays, des colis avec ou sans valeur déclarée jusq' à concur- 
rence de 5 kilogramme. 1 

Par exception, il est loisible è chaque pays de ne pas se char= 
ger des colis avec déclaration de valeur, ni des colis encom=- 
brants. 

Chaque pays fixe, en ce qui le corcerne, la limite supérieure de 
la déclaration de valeur, laquello ne peut, en aucun cas, descendre 
au-dessous de 500 francs. 

Dans les relations entre deux cu plusieurs pays qui ont adopté 
des maxima différents, c'est la limite la plus basse qui doit étre 
réciproquement observdo. ; 

2. — Les Administrations des postes des pays correspondants 
peuvent convenir d’ admettre les colis d'un poids de plus de 5 
kilogrammes sur la base des dispositions de la Convention, sauf 
augmentation de la taxe et de la responsabilité cn cas de perte, 
de spoliation ou d’avarie. 

3. — Le réglement d’exéeution détermino les autres conditions 
auxquelles les colis sont admis au transport. 


Art. 2. 
Transit des colis. 


1 — La liberté du transit est garantie sur la territoire de 
chacun des pays adhérents, et la responsabilité des Offices qui 
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participent au transport csi engagée dans les limites di'terminées 
par l'art. 15 ci-après. 

2, — À moins d’arrangem‘nt contrairo catro les Offices inté- 
ressés, la transmission des eclis postaux delungés entre pays non 
limitrophes s'opère è déscuv. rt. 


Art. 3. 
Ritribution du transport. 


I. — L'Administration du pays d'origine cst redevable, envers 
chacune dos \dministrations participant au transit territorial, d'un 
droit de 0 fr. 50 par colis. 

2 — En outre, s' il y a un ou plusiers transports maritimes, 
l’Administration du pays d'ocigine doit, è chacun des Offices ont 
les services participent au t.anspori maritime, et, le cas écheant, 
pour chacun de ces services, un droit dont le taux cst fixé par 
colis, savoir: 

à 0 fr. 25 pour toul parcours n’ excerdant fas 500 milles 
marins; 
A 0 fr. 50 pour tout parcours supsricur i 500 milles marins, 
mais n'exeédant pas 2500 miiles marins; 
à 1 frane pour tout parcours supérieur è 250 milles marins, 
mais n'excédant pas 5000 milles marins; 
à 1 1j2 franes pour tout parcvurs supdrienr à 5000 milles 
marins, maix n'exccdant pas 8009 milles marins; 
A 2 francs pour tout parcours supérieur à 8000 milles 
marins. 

Ces parcours sont esleul!s, le cas dehéant, d'après la distaneo 
moyenn> entro les ports respeclifs des deux pays correspon- 
dants. 

Teutefois, pour ces colis jusqu a 1 kilozramme, le droit dù è 
chacun des Offices dont les servicos participent au transport ma- 
ritimo, ne doit pas cxesler 13 tonx do: I fiamos rar colis, san 
égard aux parccurs. 

3. — Pour les colis encombrarte, les Lonificatioas finé>3 par 
les paragraplies 1 ct 2 préelit.at, sont angme nice, do 0 pour 
cent. 

4. — Int'épontaminent do cca fea:s do transit, VAdm'ni.tration 
du pays d'origine est 1edevable, i titre de droit C'ussuran*o pour 
les colis avce valeur déclaréo, envers chacune des .\Gr:inistra tions 
dont les services participent au tLuonsport avee responsa’ lie et, lo 
cas éehéant, pour chacun de ces services, d'uno queto:-pert de 
droit d'assurane? finéo par 309 fr, cu fraetion dol00 fr. a 0 fe. 05 
pour transit territorial ct à 0 fr. 10 pour transit mari'ive. 


Art. 4. 
Obliyation de l'affranchissement. 
L’affranchissement des colis postaux ost obligat uro. 
Art. 5. 
Tares ci surtares; avis de riceplio». 


i. — La taxo des colis postaux se composo d'un droit compre- 
nant, pour chaque colis, autant de fis 0 fr. 50, ou l'équivalent 
dans la monnaie respectivo de chaque pays, qu'il y a d'’Oflices 
participant au transport tervitonral, avce addition, s'il y a licu, 
du droit maritime prévu par le S 2 de l'articie 3 précédent et 
des taxes ct droits  mentionnés dans les paragraphes ci-après. 
Les équivalents sont fixés par le règlement d'exccution. 

2. — Les colis encombrants sont soumis è une taxo aldition- 
nolle de 59 pour cent qui crt arrontie, s'il y a licu, par 5 cen» 
times. 

3. — Pour les colis avec valeur «éeclardo, il est ajouté, par 
fraction indivisible de 300 francs: 

a) un droit de 5 centimes par Administrainn participant 
au transport territorial; 
6) un droit de 10 centimes par service maritime cimprunté. 

Toutefois, comme mesure de transition, est réservéo a chacune 


des partios contractantes, pour tenir compte de ses convenances 
monétaires cu autres, la faculté de percavoir un droit autre que 
ceux indliqués ci dessus, moyennaat que co droit ne dépaste pas HA 
pour cent de la comme declaréo. 

4, — Comme mosuro de iransiticn, chacun des pays contraetanta 
a la faculté d'appliquer aux colis postaux provenant ou è desti- 
nation de ses bureaux une surtaxe de 0 fr. 25 par colis. 

Exceptionnellnent, cetio surtaxo peut ètro clevée è 0 fr. 75 au 
maximum pour la Républijue Argentine, la Bolivie, lo Erésil, lo 
Chili, la Colombie, l’Inde britannique, les colonies néerlanlaises, 
lo Guatemala, le Nicaragua, le Pérou, la Russie d'Europe et la 
Russie d'Asie prises chacune séparément, le Salvador, lo Siam, la 
Suèade, la Turquie d'Asie, l'Uruguay, le Venezue'a, è 50) centimos 
pour la Grèce ct è 40 centimes pour la République Doninicaine, 

5. — Le tran, port entro la France continontele, d'une part, 
l’Algérie et la Corse, d'autre part, donne licu, a la charge de 
l'expéliteur, a une surtaro de 0 fr. 25 par colis à ttre de droit 
maritime, et pour le colis de valeur d&larde, i vn droit suppie- 
mentaire d’assurance de 10 centimes por 309 francs ou fraction. 

Tout colis postal avce déclaration de valcur en provenance 
cu è destination de la Corà: ct de l'Algério donne lieu, è titre 
de droit territorial corse ou algerien, è uno taxe supplémentaire 
d'assurance de 5 centimos par 300 franes ou fraction, qui est 
la charge de l’expéliteur. 

Il est loisible è l’Administration espagnole de percevoir une 
surtaxo de 0 fe. 25 pour lo transport entre l'Espaene continentale 
et les îles Balgares et de 0 fr. 50 pour le transport entro l'Fspa- 
gne continental» et Ins îles Canarics. 

6. — L’envoyeur d'un colis postal peut obtenir un avis de ré- 
ception de co objet en payant d'avance un dro:t fiso de 0 fr. 25 
au miximum. Lo meme droit peut dtro : ppl.qné aux demandos de 
rensersemants sur le sit de cous qui se produisent posterieu- 
rement au dépot, si l’expéditeur n'as pas deja acquitte l1 taxe 
spécialo pour chtenir un avis de réception. Ce droit esi ac quis en 
entier A l'AAminisiration du pays d'origine. 


Art 0. 


Bonifitat.oae ava Ofices de destination 
et aux Offices intermidiaires. 


L'Oflice expélitenr borifio pour chaque colis: 

a) è l'Office destinataire, 0 fr. 50, avec addition, 
lieu, des surtaxez prevues aux sS3 2, £ et 5 de Vartiele 5 précd- 
dent; d'un droit de 0 fe, 05 pour chaque somme de (00 francs 
ou fraction de OCU franes de valeur declarco et du droit de romiss 
à domicile par exprès prévu & l'article 8; 

3) Gventuellement, è chaque Office intermediairo, tes droita 
fixés par l'article 3. 


su ya 


Art. 7. 
Droits de factage et de formalites en douane. 


Il est loisiblo au pays de destinati n de percevoir, pour le factago 
et pour l’accomplissement des formalités cn dovane, un droit dont 
le montani total no peut pas excéder 0 fr. 25 par colis. Sauf 
arrangement contraire entre les Offices intòressos, cetto taxe est 
pergue du destinatare au moment de la livraison du colis. 


Art. 8. 
Colis contre remboui sement. 


1. — Los coli pensent ètre expédiés grevés de romboursement 
dans los relations entre lcs pays don! ies Ad.ninistrations con- 
viennent d’assvrer co service. Le maximum du remboursement est 
fixé, par colis, è mille franes ou è l'équivalent de cette somme 
en monnaie du pays d'origine. 

Chaque Administration a toutefois la faculid. d'abaisser co ma- 
ximum & 500 franes ou è l'équivalent de cette somae dans son 
système mon:taire. 
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2. — Il est p reu sur l’expéditeur d'un colis grevé-de rem- 
boursement une taxo spéciale qui ne peut dépasser 20 centimes 
pap fraction indivisible de 20 francs du montant du rembourse- 
ment. 

Cette taxe est partagée entre l'Administration du pays d'ori- 

‘ gino et celle du pays de destination de la manièro prescrite par 
le règloment . d’exécution. 

3. — La liquidation des montants des remboursements encais- 
sés est effectuéo au moyen de mandats de remboursement, qui 
sont délivrés gratuitement. 

Le montant d'un mandat de remboursement tombé en rebut re- 
ste à la disposition de l’Administration du pays d'origine du colis 
grevé de remboursement. 

À tous les autres égards, les mandts de remboursement sont 
soumis aux disposition fixées par l'Arrangement concernant l’é- 
change des mandats de poste, sous les réserves prévues au rè- 
gloment d’exécution. 

4. — La perte d’un colis grevé de remboursement engage la 
respensabilité du service postal dans les conditions déterminées 
par l'article 15 ci-après pour les colis non grevés de rebourse- 
ment. 

Après la livraison de l’objet, l'Administration du pays de des- 
tination est responsable du montant du remboursement, à moins 
qu'elle ne puisse prouver que le colis et le bulletin d’expédition 
y afférent ne portaient pas, lors de la transmission è son service, 
les désignations prescrites, pour les colis grevés de romboursement, 
par 13 règlement d'exécution, 


Art. 9. 
Remise par eapròs: 


1. — Les colis sont, à la demande des expéditeurs, remis à do- 
micile par un porteur spécial immédiatement après leur arrivée, 
dans les pays de l'Union dont les Administrations conviennent 
de se charger de ce service dans leurs relations réciproques. 

Ces envois, qui sont qualifiés « exprès », sont soumis è une 
taxe spéciale; cette taxa ost fixée à 0 fr. 50 et doit ètre entière- 
mont acquittée d'avance par l’expéditeur, en sus du port ordi- 
maire, que le colis puisse, cu non, étre remis au destinataire ou 
seulement signalé par exprès dans le pays de destination. Ello 
fait partio des bonifications dévolues à ce pays. 

2. — .Lorsque le colis est destiné à une località où il n’existe 
pas de service de remisc par exprès, l'Office destinataire peut per- 
cevoir, pour la remisc du colis ou pour l’avis invitant le desti- 
natairo à venir le retirer, une taxo compiémentaire pouvant s'é- 
lever jusqu'à concurrence du prix fixé pour la remiso par exprès 
dans son service infcrieur, déduction faite de la taxe fixe payéc 
par l’expéditeur ou de son équivalent dans la monnaie du pays 
qui percoit cette taxe complémentaire. La taxe complémentaire 
prévue ci-dessus, reste cxigiblo, en cas de réexpédition ou de 
mise en rebut de l’objet; celle est acquise è l'Office qui l'a pergue. 

3. — La remise ou l’envoi d’un avis d’invitation au destinata1re 
n'est essayé qu'une seule fois. Après un essai infruetueux, le colis 
cesse d'ètre considéré comme exprè3z cet sa romise s'effectue dans 
les conditions requises pour les colis ordinaires. 

4. — Si un colis de l’espèce est, par suite de changement de 
domicile du destinataire, réexpédié è un autre pays sans que la 
remise par exprès ait été tentéo, la taxo fixe payée par l'expédi- 
‘teur est bonifiée au nouveau pays de destination, si celui-ci a 
consenti à se charger de la remise par exprès; dans lo cas con- 
traire, cette taxe reste acquise è l'offico du pays de la première 
destination, de méme qu'en ce qui concerne les colis tombés en 


rebut. 
Art 10. 


Colis pour les prisonniers de guerre. 


Les colis postaux, è l'exception des colis grevés de rembourse- 
mont, destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux, 
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sont affranchis de toutes taxes prévues par la présente Conven- 
tion, aussi bien dans les pays d'origine et de destination quo dans 
les pays intermédiaires. Ces colis postaux oxpédiés en franchise 
“ne donnent pas licu aux bonificatione prévues par los articles 3, 
5, 6, 7 et 9 de la présente Convention. . 


Art. ll. 


Interdiction de percevoir des droits autres que ceux prévus par 
la Convention; payement des droits de douane. 


1. — Les colis auxquels s’applique la présente Convention ne 
peuvent étro frappés d’aycun droit postal autre que ceux prévus 
par les divers articles de ladite Convention. 

Est accordéa aux Offices de destination la faculté de prélever 
des dostinataires un droit de dépòt pour les colis qui ne seraient 
pas retirés de la poste dans un délai stipult par les règlements 
internes de ces pays. Le montant du droit en question est fixé 
par la législation intérieure de chaque pays. 

2. — Les droits de douane ou autres droits non postaux doi- 
vent ètre acquittés par les destinataires des colis Toutefois, dans 
les relations entre Offices qui se sont mis d'accord è cet égard, 
les expéditeurs peuvent prendre & leur charge les droits dont il 
s’agit, moyennant déclaration préalable au bureau de départ. Dans 
ce cas, ils doivent payer, sur la demande du bureau do destina- 
tion, les sommes indiquées par ce bureau. 

L’Administration qui fait opérer lo délouanement pour le compte 
de l’expéditeur, est autorisée à percevoir, de ce chef, un droit 
spécial qui ne peut dépasser 25 centimes par colis. 


Art. 12. 


Retrait ou modification d'adresse ; 
annulation ou modification du montant du remboursement. 


L'expéditour d'un colis postal peut le faire rotirer du service 
ou en faire modifier l’alresse aux conditions et sous les réserves 
déterminées pour les correspondances par l'article 9 de la Con- 
vention principale, avec cetto addition que, si l'expéliteur de- 
mande le renvoi ou la réexpédition d'un colis, il est tenu è ga- 
rantir d'avanco le payement du port dù pour la nouvello trans» 
mission. 

L'expediteur d'un colis postal grevé de remboursement peut 
aussi faire annuler cu réduire le montant de ce remboursement ; 
les demandes è cet effet sont transmises de la màme manièro quo 
les demandes de rotrait ou de modification d'adresse. 


Art. 13. 
Réenpédition; rebuts; annulation des droits de douane. 


La rioxpédition d'un pays sur un autre de colis postaux, par 
suite do changement de résidenco des destinataires, ainsi que lo 
ronvoi des colis postaux tombés on rebut, ou refoulés par la 
douane, donne lieu à la perception supplémeatairo des taxes fixdes 
par les paragraphes 1 è 5 de l'article 5 2 la charge dos destina» 
taires ou, le cas échéant, des expéliteurs, sans préjudice du rem- 
boursement des droits de douane ou autres frais spéciaux dont le 
pays de destination n'accorde pas l’annulation. 

Les Administrations contractantes s’engagent à intervenir auprès 
des Administrations des douanes respectives pour que les droits 
de douano soient annulés sur les colis postaux renvoyés au pays 
d'origine ou réexpédiés sur un tiers pays. 


Art. 14. 
Interdictions. 


1. — Sauf arrangement contrairo entro les pays contractants, 
il est interdit d'expédier par la voio de la poste des colis con- 
tenant: 

a) des matières explosibles, inflammables cu dangereuses, 
des animaux ou insectes vivants, sauf les exceptions prévues au 
règlement d’exéeution; 
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care tàro de. crrospon- 


D) des lettro. 
dance; 

c) des objots dont l'almission n'est pas anutorista par les 
lois ou règlements do douano vu autres. 

Il est égalemaent interdit d'oxpédior des espèces monnaydes, des 
matières d'or et d'argent ct d'autres obj:ts précicux, dans les 
colis sans valeur déclarca À destination de; pays qui admettent 
la déclaration de valcur. Toutefois, il est permis d'insérer dans 
l’envoi la facture ouverte ré lnite A ses énonciations constitutives, 
do méme qu'une simple copio de l'adressa du colis avec mention 
de l'adresse de l'exné iter. 

2. — Dans le cas où un colis tombant sous lune de ces probhi- 
bitions est livré par l’une des Administrations de l'Umon è une 
autre Administration de l'Union, celle-ci precèle de la manièro 
et dans les formos prévucs par sa législation, ct par scs riglo- 
ments intcrieurs. 


cu 203 notos ayant lo 


Art. 15. 
Responsalilité. 


1. — Sauf le cas de force majcure, lorsqu’un colis postal a été 
perdu, spoliò ou avarié, l'expeditcur cet, à défaut vu sur la de- 
mando de celui-ci, le destinatairo a droit è uno indemnité corre» 
spondant au montant réel do la perte, do la spoliation cu do 
l’avaric, à moins que Ie dommaga n'ait été causé par la faute cu 
la négligenge de l’expéliteur cu ne provienne de la naturo do 
l’objet ot sans quo cette indennità puisse dépasser, pour les colis 
ordinaires, 25 franes, ct pour les colis avee valeur dszlarde, le 
montant de cette valeur. 

Dans lo cas où uno indemnità a été payde pour la perte cu la 
destruction complete d'un colis, l'oxpéditeur a, en outre, droit è 
la restitution des frais d'expidition. Lorsq'uno réclamation a dté 
motivéo par une faute do la poste, les frais postaux de riclama- 
tion sont restitus à l’expéditeur. 

Toutefois, le droit d’assurane» reste acquis aux Administrations 
postale=. 

2. — Les pays disposs a se charger des risanos pouvant dé- 
river du cas de force majeure sont antorisés à prelever de ce chef, 
sur les colis avec valeur déelarde, une surtaxe dans los conditions 
détermincdes par l'article 12, $ 2, de VArrangemont consernant 
l'échango des lettres et boîtes do valeur déclardo. 


3 — L'obligation de payer l’indemnità incombe è l'Administra- 
tion dont relève le burcau expéliteur. Est résorvi 1 ectto Admi- 


nistration le recours contre l’Aduuinistration responsabile, c'ost-A- 
dire contre l'Administration sur le territoire vu dans le service 
de laquello la perte, spoliation ou avarie a cu lieu. 

En cas de perte, de spoliation vu d’avarie, dans des eircanstan- 
ces de force majeure sur lo territoire ou dans le service d'un pay$ 
se chargeant des risques mentionnis au $ 2 ci-dessus d'un colis 
ave valeur declarde, Io pays cù la perte, la spoliatton ou Yavanie 
a eu licu cn est responsable devant l'Office expediteur, s1 ce der- 
nier se charge, de son coli, des risques en cas do force majeure 
à l'égard do ses expeliteurs, quant aux envois de valeur dé- 
clarce. 

4. — Jusq'à preuve du contraire, la responsabilità incombe è 
l’Administration qui, ayant recu le colis sans faire d’observation, 
ne peut établir ni la délivranco au destinatarre ni, sil y a lcu, 
la transmission rigulièro è l'Administration suivante. 

ò. — Le payement de l'indemnité par l’Offico expéditeur doit 
avoir lieu le plus tòt possible et, au plus tard, dans lo déla: d’un 
an à partir du jour de la reclamation. L'Office responsable est 
tenu de rembourser sans retard è l’Offico expéditeue le montant 
de l'indemnits payce par celui-ci. 

L'Office d'origine est autorist è désintéresser l'expéditeur pour 
le compte de l’Oflice intermidiairo vu destinataire qui, régulièro- 
ment saisi, a Jaissì uno annéc s'écouler sans donner suite A l’af- 
faire. En outro, dans le cas où un Office dont la responsabilità 
est diment ctablio, a, tout d'abord, decliné le paycment de l'in- 


| 
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frais  accessotres  resultant du retard non gJustifit apportò au 
payement. 

6. — Il est entendu que la réclamation n'est admise quo dans 
le délai d’un an è partir du dépòt du colis è la poste; passò co 
termo, lo riclamant n'a droit à aucune indemniti. 

7. — Si la perte, la spoliation ou l'avari* a licu en cours de 
transport entre les burraux d'é hango de denx pays limitrophes, 
sans qu'il soit possiblo d'établir sur Icquei des deux termtoires le 
fait s'est accompli, cu si, on cas d'inscriptien globale des colis 
ordinaires sur les feuilles de routo, il no peut dtre etabli sur quel 
territoire un colis a été perdu, spoli® ou avarié, les. AAministra- 
tions en cause supportent ls domm-ge par parti drales. 

Pour les envo:s alresses bureau restant on conservîs en instance 
A la dispesition des destinataires, la responsabilità cesso par la 
délivrancee è uno personne qui a justifit do son identità suivant 
les ràgles cn vigueur dans le pays do destination ct dont 1cs noms 
et qualités sont conformes aux Indicaticas do l’adresso. 


8. — Les Administrations cossent d'ètro respon .atles des. colis 
postaux dont les ayants droit ont peis livraison. 
Art. 10. 


Déclaration fraudulcwse. 


Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure & la valcur 
récllo du contenu d'un colis est interdite. En cas de déelaration 
fraululcuse de cette nature, Lexpelitour perd tout droit è uno in- 
Aemnité, sans préjudice des. poursuites pudiciatres que pent com- 
porter la législation du pays d'origine. 

Art. 17. 


Suspension temporanee du service. 


Chaquo Administration peut, dans des circonstances extraordi - 
nairos qui sont de nature è justifier la inesure, suspendro tem- 
porairement le service des colis postaux d'uno manicre générale 


ou }articllo, è la coudition en connoc 1 n:!Ae%eriont avis, au 
PAdiminteat om cu aux 4 Iministra- 


PETIZLI 


be cin par le téléeraphe, è 
tions intérosséos. 
Art. IS. 
Législation rntiicure. 

La législation intéricuro do chsceun des pay. contr setanta de- 
meure applicable en tout co gra n'est pas présu par les stupula- 
tions contenues dans la picsente Convention. 

Art 19. 


Unedns ves re inte». 

I. —- Los stipulations de la prés nte Convention no portent pas 
re trietion au droit des parties ce netraciantos de maintonir el de 
conclure des conventions. speciales, amsi que Ce maintenir ct 
d'établir des unions plus restrernto: en vuo do la redvetton dos 
servica, 
partie:pint In présonto 


taxes ou de toute auire ame'ioretion de 

2. — Toutefols, les Ofliaos du 
Convention, qui entretiennent un dohango do colis pustani avec 
des pays non contrectani, admottont teu; les autre; Offices. par- 
dos ceclis po- 


pay 


ticipant è profiter de css relazione. pour Vechanze 
staus avec ces derniers pays. 
Art. 20, 
Adhesion è la Convention. 

l. — Les pays de l’Union postale universello qui n'ont point 
pris part è la présente Conventicia sont almis è y adherer sur 
leur demando ct dans la forme prescrito par l'article 24 de la 
Convention principale en co qui concerne les adhésions & l'Union 
postale umiverselic. 

2. — Toutefois, si le pays qui désiro allvérer à la presente Con- 
vention réclame la faculté ds percevor uno surtarxe supéricure è 
25 centimes par colis, le Rouverremont de la Confelration suisse 
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soumet la demande d’adhésion è tous les pays contractants. Cette 
demande est considéré: comme almise si, dans ‘un délai de six 
mois, aucune objection n'a été présentéo. 


Art, 21. 
Règlement d’exicution. 


. Les Administrations des postes des pays contractants désignent 
les*bureaux ou localités qu'elles admettent è l'échange interna» 
tional des colis postaux; elles réglent Ie mede de transmission de 
ces’ colis ct arrétent toutes les autres mesures de détail et 
d'ordre nécessaires pour assurer l'exdcution de la présente Con- 
vention. 

‘Art. 


dI 
22. 
Congrès et Confirences. 


La présente Convention est soumise aux conditions de revision 
déterminées par l'article 25 de la Convention principale. 


_ Art. 23, 


Fropositiens de modification formulies dans l'intervalle 
des Congrès. 


1. — Dars l'intervallo qui s’écoule entre les réunions prévues 
à, l'article 25 de la Convention principale, toute Administration 
des postes d'un des pays contractints a le droit d'adresser aux 
autres Administrations participantes, par l’intermédiaire du Bu- 
reau international, des propositions concernant le service des colis 
postaux. 

Pour ètre mise en délibération, chaque proposition doit ètre 
appuyée par, au moins, deux Administrations, sans compter celle 
dont la proposition édmane. Lorsque le Bureau international ne 
regoit pas, en méme temps que la proposition, lo nombre néces- 
salire de dceelaration d'appui, la proposition resto sans aucuna 
suite. 

2. — Toute proposition est soumise au procédè déterminé au 
paragraphe 2 de l’articfe 26 ce la Convention principale. 

3. — Pour devenir exéeutoires, ces propositions doivent réunir, 
Bavoir : 

a) l’unanimité des suffrages, s'il s’agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions du 
présent article et des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 
14, 15, 16, 17, 22 ct 24 do la présente Convention; 

d) lez deux i des suffragos. sil s'aget do la  modifica- 
tion de dispositions de la présente Convention autres que celles 
des articles préeités; 

c) la simplo majorité absolue, s'il s'agit de l’interprétation 
des dispositiors de la présente Convention, sauf le cas de litigo 
prévu è l'article 23 de la Convention principale. 

4. — Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux 
premiers cas, par une déclaration diplomatique, et, dans le troi- 
sième cas, par une notificatio.: administrative, selon la forme in- 
diguée è l'article 26 de la Convention principale. 

5. — Toute modification ou résolutionsn’est exécutoire que trais 
mois, au moins, après sa notification. 


Art. 24, 


Durée de la Convention; abrogation des traités antérieurs ; 
ratifications. 


l. — La présente Convention sera mise à exégcution le 1°" 
octobre 1907. 

2. — Elle aura la méms durée que la Convention principale, 
sans préjudice du droit laissé è chaque partie contractante de se 
retirer de cetto Convention moyennant un avis donné, un an è 
l'avance, par son Gouvernement au Gouvernement de la Confédé- 
ration ‘suisse, 

‘3, — Sort abrogées, è partir du jour do la mise à exécution 
de la. présente Convention, toutes les dispositions convenues an- 
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térieurement entre les divers pays contractante ou entre leurs 
Administrations, pour autant qu’elles ne seraient pas conciliables 
avec les termes de la présente Convention, et sans préjudico des 


droits réservés par les articles 18 et 19 précédents. 

4. — La présente Convention sera ratifiée aussitòt que faire se 
pourra. Les actes de ratification seront échangée è Rome. 

En foi de quo!, les plénipotentiaires des pays ci-dessus énu- 
mérés ont signé la présente Convention à Rome, le vingt-six mai 


mil nouf cent six. 


Pour l'Allemagne et les pro- 
tectorats allemands : 


Gieselro. 
Knof. 


Pour la République  Argen= 
tine : 


Alberto Blancas. 
Pour l'Autriche : 
Stibral. 
Eberan. 
sila la Belgique: 
J. Sterpin. 
L. Wodon. 
A. Lambin. 
Pour la Bolivie: 
J. De Lemoine. 
Pour la Bosnie-Herzcgovine : 
Sehleyer. 
Kowarschik. 
" Pour la Bulgarie: 
Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzontcheff. 
Pour le Chili: 
Carlos Larrain Claro. 
M. Luis Santos Rodriguez. 


Pour la République de Co- 
lombie : 
G. Nichelsen. 


Pour la Crète: 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 


Pour le Danemark et les co- 
lonies danoiîses : 


Kiòrb e. 

Pour l'Egypte: 

* Y. Saba, 

Pour l'Espagne: 

Carlos Florez. 
Pour la France et l'Algérie: 
Jacotey. 
Lucien Saint. 
Herman. 

Pour les colonies et protecto- 
rats francais de V Indo- 
Chine : 

G. Schmidt. 

Pour l'ensemble des autres 

colonies francaîses : 
Morgat. 

Pour la Grèce: 

Christ. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. 
Pour le Guatemala: 


Thom4s Segarini. 
Pour la Hongrie: 

Pierre do Szalay. 

D.r de Hennyey. 


Pour l'Inde britannique: 
B. M. Kisch. 

E. A. Doran. 

Pour l’Italie et les colonies 

italiennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 

Pour le Japon : 
Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura. 

Pour le Luxembourg : 
pour M. Mongenast: 
A. W. Kymmell. 

Pour le Monténégro : 
Eug. Popovich. 

Pour la Norvège: 

Thb. Heyerdahl. 

Pour les Pays-Bas: 
pour M. G. J. C. A. Pop: 


- A. W. Kymmell. 
A. W Kymmell. 
Pour les colonies  néerlan- 
daîses : 
Perk. 
Pour le Pérou: 
Pour la Perse: 
Hadji Mirza Ali Khan. 
Moez es Sultan, 
C. Molitor. 
Pour le Portugal et les colo» 
nies portugarses : 
Alfredo Pereira. 
Pour la Roumanie : 
Gr, Cerkez. 
G. Gabrielescu. 
Pour la Russie: 
Victor Bilibine. 
Pour la Serbie : 
Pour le Royaume de Siam: 
H. Keuchenius. 
Pour la Suède : 
Fredr. Groawall. 
Pour la Suisse: 
J. B. Pioda. 
A. Staeger. 
C. Delessert. 
Pour la Tuniste : 
Albert Legrand. 
E. Mazoyer. 
Pour la Turquie : 
Ah. Fahry. 
A, Fuad Hikmet. 
Pour Vl Uruguay : 
Heetor R. Gomez. 
Pour les Etats-Unis de Vene- 
4uela : 
Carlos E. Hahn, 
Domingo B. Castillo. 
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Protocnle final. 


Au moment de procéder i la signature do la Convention con- 
clue à la date de ce jour, relativoment a l'échange des colis po- 
staux, les plén:potentiuire; scussignés sont convenus de cc qui 
suit: 

I 


Tout pays où la poste ne se charge pas actuellement du trans- 
port des colis postaux et qui adhére è la Convention susmentione 
née aura la faculté d'en fairo exccuter les clauses par les entre- 
prises de chemins de fer et de navigation. Il pourra en mémo 
temps limiter co servico aux colis provenant cu A destination de 
localités desservios par ces entreprises. 

L'Administration postale de co pays devra s'entendra avec les 
entrepriscs do chemins de fer ct de navigation pour assurer la 
complète exdcution, par ces dernières, do toutes les clauses de la 
Convention, spécialement pour organiser le service d’échange ù la 
frontière. 

Elle leur servira d’interméliairo pour toutes leurs relations avec 
les Administrations postales des autres pays contractants et avec 


le Bureau international, 
II, 


Par exception aux dispositions du paragraphe I de l’articlo pre- 
mier et respectivement de l'article 15 do la Convention, la Bolivie 
a la faculié de limiter provisoirement è 3 kilogrammes, le poids 
des colis è admettre dans son service ct & 15 francs le maximum 
de l’indemnité & payer en cas de perte, spoliation ou avario d'un 
colis postal sans valeur ddelaré> na édpassant pas ce poids. 


IL 
Par exception aux dispositions du S 1 de l'article 2, des SS 1 
et 2 de l’articlo 3 et respectivement des SS I ct 4 de l’article 5 de 
la Conventien: 
1° Lo Gouvernement russo a la facolté de porter è 1 frane 25 
le droit de transit territorial pour la Russio d'Europe et pour cello 
d’Asie prisos chacune sépartinent. 
2° Le Gouvernement otioman a la faculté de porte è 1 frane 
25 lo droit de transit termtorial pour les colis postaux qui doivent 
traverser la Turquie d'Asie, 
3° Est appliqude, pour le transnort dos colis postaux prove- 
nant ou à destination des bureaux arzentins de la Costa del Sud, 
Tierra del Fuego ct îles adjacentes, une surtaxo ne dépassant pas 
1 frano 25 centimes par colis et, pour lo transport des colis avec 
déclaration de valeur à destination ou provenant des méinos bu- 
reaux, un droit supplémentaire de 10 ceniimes par 100 francs cu 
fcaction de 300 francs. 
4° La République de Colombie, le Pérou, les États-Unis do 
Venozuela ct le Bré ul ont la taculti: de porter transitoirement: 
a) à 1 frane le droit “e transit territorial; 
è) à 1 frane 25 la surtaxo è apnliquer aux colis postaux 
originaires ou è destination de lcur territoire. 
5° La Perse a la farulté de ne pas assurer le transport des 
colis postaux en transit par son territoire. Cette fasulté lui ost 
accordée è titre provisosre 
6° L'Inde britanniquo a la faculté d'anpliquer aux colis p»s- 
taux originairres de son pays è destination dcs autres pays, un 
tarif gradué correspondant è différents categories de pords, a la 
condition que la moyenne des taxes ne dénasse pas la taxce nor- 
male, y compris la surtaxe è, laquelie elle aurait droit. 
Cette dernière faculté est ésalement accer!ée aux paysqui adhé- 
reront à la Convention dans l’intervalle, jusqu’au prochain Congrès. 
7° Les pays qui, liés actuellement pair des contrats à long 
terme avec des compagnies de navigation, no peuvent appliquer 
dès A present les droits de transit maritime fixés è l'art. 3, sont 
autorisés à maintenir les droits fixés par la Convention de Was- 
hington, jusqu'à ce qu'ils soient en mesure d'appliquer les nouveaux 
tarifs. 


IV 

La Grèce, 1° Tunisio et la Turquio d'.\sie ont la faculté de ne 
pas admettre provisoirement les colis dont los dimensions ou le 
volumo exeéieraicut le maximum autorisé pour les services ma- 
ritimos dans le règlement d'exécution. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont dressé lo 
présent protocole final, qui aura la mème force et la méme valeur 
que si les dispositions qu'il contient étaient insérée; dans la Con- 
vention, et ils l’ont sigaé sur un exemplaire qui resiera déposé 
aux archives du Gouvernement italien ct dont uno copic sera re- 
mise è chaque partie. 

Rome, lo vingi-six mai mil neuf cent six. 
Pour le Guatemala: 
Thomas Segarini. 


Pour l'Allemagne et les pro= 
tectorats allemands: 


Gieseke. Pour la IHongrie: 
Knof. Pierre do Szalay 
ZO la République Argen- Dr. De Hennyey. 


Dour l'Inde britannique : 
II. M. Kisch. 

VR. A. Doran. 

PDou l'Ivalie et le colonies ita- 

liennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 

Pour le Japon: 
Kanichiro Matsuki. 
Takeji Kawamura. 

Pour le Luvembourg : 
ponr M. Mongonast: 
A, W. Kymmell. 

Dour le Monténégro : 
Bug. Popovich. 


Alberto Blancas, 
Pour l’Autriche : 
Stibral. 
Eberan. 
Pour la Belgique: 
J. Sterpin. 
L. Wodon. 
A. Lambin. 
Pour la Bolivie: 
J. De Lemoine. 
Pour la Bosnie-Iers'govine: 
Schleycr. 
Kowarschilk, 
Pour la Bulgarie : 
Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzonteheff. 
Pour le Chili: 
Carlo Larrain Claro. 
M. Luis Sant .s Rodriguez. 
Pour la Republique ds Co- 
lombie : 
G. Michelsen. 
Pour la Cròte: 
Elo M :rpurgo. 
Carlo GamonA. 
Pirrone 


Pour la Norvège : 
Thb Hoyerdahl. 
Pour les Pay-Bas: 
pour M. G. J. C. A. Pop. : 
A. \V. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 


Giuseppe Greborio. Pour les colonies néerlan- 
E. Delmati. daises : 
Perk. 
Pour le Danemark et les co- 
loni s danoises i Pour le Pirou: 
K orboe. pati gt 


Pour la Perse: 
Hadj: Mirza Ali Khan. 
Moez es Sultan. 
C. Molitor. 
Dour le Portugal et les colo= 
nies portugaises: 
Alfredo Pereira. 


Pour VE, ypie: 
Y. Saba. 
Pour L Espogne: 
Carlos Florez. 
Pour la Trance et VAlgérie: 
Jacorey 
Lucien Saint. 
Il>rman, 

Four le colan'es et protecto- 
rats francais de l Indo- 
Chine : 

G. Schmidt. 

Pour V ensemble des autres 

colonies francaises : 


Morgat. 


Pour la Roumanitie : 
Gr. Cerkez. 
G. Gabrielescu. 


Pour la Russie: 
Victor Bilibine. 

Pour la Serbie : 

Pour la Gròce : 


Christ. M.zzopoulos, 
C. N. Marinos. 


Pour le Royame de Siam: 
H. Keuchenius. 


5188 


——.-o«o0*-+-e—————— Is. 


Four la Suòde: 
‘Fredr. Grònwall. 
Pour la Suisse: 
J. B. Pioda. 
A. Stliger. 
C. Delessert. 
Pour la Tunisie: 
Albert Legrand. 
E. Mazoyer. 


Pour la Turqusie: 
Ah. Fahry. 
A. Fual Hikmet. 
Pour VUruguay : 
Hector R. Gémez. 
Pour les Etats-Unis de Ve 
nesuela : 
Carlos E. Hahn. 
Don:ingo B. Castillo. 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Arrangement concernant le service des recouvrements 
conclu entro | 

l'Allemagne ct les protectorats Allemands, 
l’Autriche, la Belgique, le Chili, la Crète, lo Danemark, 
l'Egypte, Ia France et l'Algério, la Grèce, la Hongrio, 

l’Italie et les Colonios italionnes, 
le Luxembourg, la Norvàge, los Pays-Bas, 
les Indes Néerlandaises, 

le Portugal et los Colonies Portugaises, la Roumanie,: 

la Suède, la Suisse, la Tunisie et la Turquie 


Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des pays 
ci-dessus dénommés, vu l'article 19 de la Convention principale, 


ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrété 
l’Arrangement suivant: 


Art. 1°”, 
Dispositions préliminaires. 
L'échango des valcurs è recouvrer par la poste entro ceux des 
poys contractants dont les Administrations postales conviennent 


do se charger réciproquement de ce service, est régi par les dis- 
positions du présent Arrangement. 


Art. 2. 


Papiers admis è l’encaissement; mazimum du montant; 
protéts. 


1. — Sont admis à l'encaissement les quittances, factures, billots 
À ordre, traites, coupons d'intéréts et de dividendes, titres amor= 
ts, et géncralement toutes les valeurs commerciales ou autres» 
payables sans frais, ot dont le montant total par envoi n’excède 
pas 1000 francs effectifs ou une somme équivalente dans la mon- 
naie do chaque pays. Les Administrations des postes de deux pays 
eorrespondanis peuvent, d'un commun accord, adopter un maximum 
plus élevé. 

Toutefois, les Administrations qui ne pourraient se charger de 
l'oncaissement des coupons d’intéréts ou de dividendes cet de titres 
amortis le notifieront aux autres Administrations intéressées par 
l’intermédiaire du Bureau international. 

2. — Les Administrations des postes des pays contractants peu- 
vent également se charger de faire protester les effets de commerce, 
de faire exercer des poursuites juridiques au sujot de créances et 
de prendre, d'un commun accord, les dispositions nécessaires au 
sujet do ce service. 


Art. 3. 
Montani è recouvrer. 


Sauf arrangement contraire entre les Administrations intéres- 
sées, le montant des valeurs À recouvrer par la poste ost exprimé 
en mounaie du pays chargé du recouvrement. 


Art. 4. 
Expédition; nombre des annexes, 


1. — L'envoi des valeurs è recouvrer est fait sous forme de pli 
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recommandi andressé di-cotomort par le déposant au bureau de 
poste qui doit encaisser les fonds. 

2. — Le méme envoi pcut contenir plusieurs valeurs recou- 
vrables par un mémo bureau de poste sur des débiteurs diffèrents, 
au profit d'une méme personne. Cependant, lo mèmo envoi ne 
peut contenir dos valeurs recouvrables sur plus de cinq débiteurs 
différents. 


Art. 5. 
Taxe ; récépissi. 


1. — La taxe d’un envoi fait en conformità de l'article 4 pré- 
cédent ne doit pas dépasser celle d'une lettro recommandée du 
poids de cet envoi. Cette taxe appartient en entier è l'Adminis- 
tration des postes du pays d'origine. 

2. — Un récépissé de l’envoi est remis gratuitement è l’inté- 
ressé au moment du dépòt. 


Art, 6. 
Inadmissibilità de payements partiels. 


Il n'est pas admis de payement partiel. Chaque valeur doit étre 
payée intégralement et en une seule fois, sinon elle est tenue commo 
refusée. 


Art. 7. 
Droit d'encaissement. 


1. — L’Administration chargde de l’encaissement prélève, sur 
le montant de chaque valeur encaissée, uno rétribution de 19) cen- 
times ou l'équivalent dans la monnaie du pays de destination. 

2. — Le produit de cette rétribution ne donne lieu è aucun dé- 
compte entre les Administrations intéressés. 


Art. 8. 


Transmission du montani recouvré ; renvoi des valeurs non 


recouvrées. 


1. — Le somme recouvrée, apròs déduction : 
a) de la rétribution fixée è l'article 7, 
b) de la taxe ordinzire des mandats de poste, et 
c) s'il y a lieu, des droits fiscaux appliqués aux valeurs et 
do la différonce de cours, est convertie, par le bureau qui a fait 
le recouvrement, en un mandat de poste au profit du déposant. Co 
mandat lui est envoyé sans frais, 

2. — Les valeurs qui n'ont pu étre recouvrées sont renvoyées au 
bureau de dépòt en franchise de port et sans étre grevées d'un 
droit quelconque. L’AAministration chargée du reconuvrement n'est 
tenue è acune [mesure conservatoire ou constatation do nature 
quelconque du non-payement. 


Art. 9. 


Application des dispositions de VArrangement 
concernant les mandats. 


1. — Les dispositions de l’Arrangement concernant l’échange 
des mandats de poste sont applicables, en tout ce qui n’est pas 
contraire au présent Arrangement, aux mandats de poste délivrés 
en vertu de l'article 8 précédent, pour la liquidation des valours 
recouvrées par la poste. 

Toutefois, les mandats de recouvrement qui n'ont pas été payés 
aux bénéficiaires pour un motif quelconque, ne sont pas rembour- 
sés è l’Office d’emission et le montant en revient définitivement è 
l’Administration du pays expéditeur des valeurs à recouvrer, après 
l’expiration du délai légal de prescription. 

2. — Cos mandats sont admis jusqu'au maximum fixé en vertu 
du premier paragraphe de l'article 2. 


Art. 10, 
RFeirait des recouvrements; rectification du bordereau. 


Le déposant d'un euvoi contenant des valeurs è recouvrer peut, 
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aux conditions el .nus les récorves CItermirosa poar I°s corres- 
pondances ordinaires et recommandiies par Dartielo 9 de la Con- 
tion principale: 

1° retirer l'onvoi entier cu uno cu plusieurs de valeurs y con- 
tenues, et 

2° faire roctifier en cas d'errour les 
bordereau accompagnant l’envo:, 
aussi longtemps que la ou les valeurs en cause n’ont cté ni payces 
par le on les dibiteurs ni reavoyces ou récxpédiés par lo bureau 


indications inscrites au 


chargé du recouvrement. 
Art. 1l. 
Responsabilità en cas de perte. 


PERE EOICRA LI 


1. — Sauf 13 cas do force majeure, la porta d'un pii resommandi 
contonant des valeurs à reconvrer donae lieu au proit du dépo 
sant è uno indemnité de 50) francs dans les conditions determincos 
par la Convention principale. 

2, — Les cas où un pli contenant does valeurs non encaissées est 
perdu au reteur tombent sous les dispositions du $ 1 ci-dessus. 

3. — En cas de perte de sommes encaisscs, l'Administration au 
service do laquelle la porto est attribuable est tenuo au rembour- 
sem nt integral des sommes perducs. 


Art. 12. 
Responsabilità en cas de reiard. 


Los Administrations ne sent tenucs è aucuno responsabilità du 
chef do retards-dans la transmission, soit des plis recommandis 
contenant les valeurs è rocouvrer, soit de ces valeurs clles-mémo 
ou des mandats de payement. 


Art. 13. 
Unions vestreintes. 


Les stipulations du pre<int Arrangament ne portent pas restric- 
tion au droit des parties contractantes de maintenir et de con- 
elure des arrangements sp iciaux, ainsi quo de maintenir et d'etablir 
des unions plus restreinte:, en vue d'ameliorer le servico des re- 
couvremonts internationaux. 


Art. 14. 
Législation intcricure. 


Fa outre, le présent Arrangement ne porte pas aiteinto à la 
législation intérieuro des pays contractants, dans tout ce qui n’est 
pas prévu par cet Arrangemont. 


Art. 15. 


Application des dispositions du service intdricur. 


1. — Il est entendu qu'à difaut de disposition, formelles du 
présont Arrangement, cha jue Administration a la facnlté d'appli- 
quer les dispositions rigissant la matière dans son service in- 
tdrieur. — 

2, — Il est toutefois formellenent interdil de percevoir, soit 
dans lo pays d'origine, soit dans les pavs de destination, une taxo 
ou retribution quelconque autre quo cclles qui sont prévue; par 
lo présent Arrangoment. 

Art. 10. 


Suspension extrandinaire du service. 


gir 


Chaque Administration peut, dans des circonstanees extraordi» 
nairos do nature è justifier la ino. ce, suspendro temporaireoment 
lo service des roconvrement:, d'une mamere gondrale ou partiello, 
sous la condition d’en donner iminoliatemoni avis, an besom par 
vi? télégraphique, è l’A/lministration ou aux Administrations in» 


toressies. 
Art, 17. 


service 5 scgiemoat d'exécuiion. 


Bureaus participant au 


1. — fos Admimstrations des pos'es de: pays contracianis ad 


n "e" —t_—101n1ÎÎ2ÉkX©——@—__————_u 
DLE RIA TI IOIREZIZ LIMITE RITA MENTI ATTEII VAS ene i 


RA E TE CITATE ELICA DA PE DAVANTI AAT PINI LEI a ANZI Me DE RAC a PARATA CE ALI 
AMINA. MEMORIALE ACAATIA ETI 


wine ener n vr 


motteni a service des recorvremerts tons les buragux chargés 
du service des mandats de posto internationaux. 

2, — Illes règlent, d'un commun accord, le mole du dépòt ot do 
l'envoi Ces valeurs è recouvre:, ainsi que toutes Ies autres mosu- 
res de détail ou d’ovdro nicessaires pour assurer l'exdeution du 
présent Arrangement. 


Art. 18. 
Ad'isivas è l'Arrangement. 


Les LEtats do l'Union qui n’ont point pris part au present Ar- 
ragement sot admis à y adhérer sur Icur demande, et dans la 
forme prescrito par la Convention principale en ce qui concerne 
les adhésions è l'Union postale universelle. 


Art. 19. 
Prepositions dans l'intervalle des réiunions. 


1. — Dans l'intervallo qui s'éeonla entre les réanions prévues 
par la Convention principale, toute Administration des postes 
d'un des pays contractants a le droit d’adresser aux autres Admi» 
nistrations participantes, par l’'intermédiaire du Burcau inter- 
national, des propositions concernant lc: service des recouvre= 
mentis. 

Pour éètre mise en délibération, chaque proposition doit ètre 
appuyde par au moins deux Administrations, sans compter celle 
dont la proposttion émane. Lorsque lo Bureau international ne 
recoit pas, en mèmo temps que la proposition, le nombre néces- 
saire de déclariations d'appui, la proposition reste sans aucune 
suite. 

2. — Toute proposition est soumise an procédé déterminé par 
le $ 2 de l’article 20 do la Convention principale. 

Ss Pour devenir exdeutoiros, les propositions doivent réunir, 
savoir: 

10 l'unavimitò des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nou- 
velles dispositions 01 de la modification des dispositions da pré= 
sent article et dos artieles 1, 2, 3, ® 5, 6,7, 8, 9, 10, 14, 12, 13, 
14, 15, 16, 18 ct 20 du présant Arragement; 

2° les deux tiers des suffrages, sul s'agit do la modification 
des dispositions de l'article 17; 

3° la simple majoritò absolue, sil s'agit de l'interprétation 
des dispositions du présent Arrangoment, sauf le cas de litige 
prévu è l'article 23 de Ia Convention principalo. 

d. #3 Les ré-olutions valables sont consacrées, dans les deux 
premicrs cas, par une deéclaration diplomatique, et dans le troi- 
sième cas, par une notification administrative, selon la forme 
prévue par la Convention principalo. 

5. — Toute modification ou resolution adoptie n'est exdentoire 
que trois mois, au moins, apròs sa notification, 


Art. 20, 
Durée de V'Arrangements; ratificalron. 


1. -- Le present Arrangemont entrera en viguer le 1° octobre 
1907. 
R.— Il aura la meme darde que la Convention principale, sans 


préjudice du droit réservé è chaque pays de se retirer de cet Ar» 
rangement moyennant un avis donné, un an è l’avance, par son 
Gouvernoment au (rouvernement do la Confliération suisse. Pen- 
dant cette dernière année, l’Arrangemont continuera d'avoir son 
exésution pleine et entièro, sans préjudic? de la liquidation et du 
solde des comptes après l’expiration duAit termo. 

3. — Sont abrogé:s, è partir du jour do la mise À exécution 
du present Arragement, toutes les dispositions convenues anté- 
ricurement entre los divers Gouvernements ou A'lministrations deg 
parties contrartantes. pour autant quell’elios ne seraiont pas con- 
ciliables avec les termes du présent Arrangoment lo tout sans 
préjudico des droits réservés par l'article 13. 

4. — Le prosent Arragoment sera ratific aussitàl qua faire se 
pourra. Les actes de ratification seront échangos a Rome, 
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‘En foi de quoi, les plénipotentiares des pays ci-dessus dénom- | ‘°° 2. — La disposition qui pr4-3de ne portò pas.restrictioh. au. 
més ont signé le «résent Arrangement à Rome, le vingt-six mai 


mil neuf cent six. 


Pour l'Allemagne et les pro- 
fectorats allemands : 
Gieseke. 
Knof. 


: Pour l’Autriche : 
Stibral. 
Eberan. 


Pour la Belgique: 
J. Sterpin. 
L. Wodon. 
A. Lambin. 


Pour le Chili : 
Carlos Larrain Claro. 
M. Luis Santos Rodriguez. 


Pour la Crète: 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 


Pour le Danemark : 
Kiòrboe. 


Pour VEgyte: 
Y. Saba. 


Pour la France et l'Algérie: 
Jacotey. 
Lucien Saint 
Herman. 
"Pour la Gròce : 
Christ. Mizzopoulos, 
Pour la Hongrie : 
Pierre de Szalay. 
D' de Hennyey. 


Pour l'Italie et les colonies 
italiennes : 
Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 
Pour le Luxembourg : 
pour M. Mongenast: 
A. W. Kymmel. 
Pour la Norvège : 
Thb. Heyerdahl. 
Pour les Pays-Bas: 
pour M. G. J. C. A. Pop: 
A. W. Kymmell. 
A. W. Kymmell. 


Four les Indes 
daises 3 
Perk. 


Pour le Portugal et les colo- 
nies portugaises : 

Alfredo Pereira. 
Pour la Roumanie: 

Gr. Cerkez. 

G. Gabrielescu. 
Pour la Suède: 

Fredr. Grònwall. 
Pour la Suisse: 

J. B. Pioda. 

A. Staeger. 

C. Delessert. 
Pour la Tunisie : 

Albert Legrand. 

E. Mazoyer. 
Pour la Turquie : 


Ah. Fabry. 
A. Fuad Hikmet. 


néerlan- 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Arrangement concernant les livrets d’identité 

; © —conclu entre 

la République Argentine, la Balgarie, le Chili, 

l'Égypte, la France ct l’Algérie, la Grèce, l’Italie, 
le Luxembourg, le Mexique, 
le Portugal et les Colonies portugaises, 
la Roumanie, la Suisse, 

la Tunisie, la Turquie et les États-Unis de Vonezuzla 


Les Gouvernements des pays signataires du présent Arrange- 
rnent désirant aplanir autant que possible les difficultés qu'éprouve 
le public è se faire remettre, dans le ressort de l’Union postale 
universelle, les envois postaux ou le montant des mandats de 
poste, et usant de la faculté qui leur est réservé par l’art.cle 19 


de la Convention principale. 


x 


Les soussignés, munis à cet effet de pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


Art, 1, 


Objet de V'Arrangement. 


. 1 — Los Administrations postales des pays contractants peu. 
vent délivrer, aux personnes qui en font la demande, des livrets 
‘d’identité aux conditions indiquées dans lo présent Arrangement. | grès do Lisbonne (tomo Il). 


droit*du public de jnstifier de sou identité au moyen de tous au-. 
tres modes de preuve admis par les lois ou règlements concernant 
le service intéricur du pays destinataire. 


Art. 2. 
Forme du livret. 


1. — Le livret d'identità doit ètre conforme au modéle *) 
joint au présent Arrangement. 

2. — Chaque livret porte une couverture de couleur verte et 
se composo d’un feuillet portant les indications personnelle du 
titulaire, et de dix feuillets A quittance. 

La couverture porte au recto, en langue du pays d’origine, le 
titre suivant: 


Union postale universelle. 
LIVRET D'IDENTITÈ 
Numéro, 


Au verso de la couveriure, la carte-photographie du titulaire, 
revètue de sa signature, est attachée au moyen d'un ruban dont 
les deux bouts, ramenés sur la photographie, V, sont fixés à l’aide 
d’un cachet officiel è la cire sans préjudice de tous autres moyens 
que les Administrations pourront admettre ultérieurement d'un 
commun accord. 

Au bas de la photographie est inserite la déclaration suivante: 

« Les Administrations des postes sont dégagées de toute respon= 
sabilité en cas de perte du présent livret ». 

Le feuillet contenant les indications personnelles du titulaire 
porte les mentions suivantes: 


Au resto: 
Administraticn'dos postes d 
Livrot d'identità n. +6. 
Valable du. + 6. 66 20 L60666 
Indication des pays dans lesquels los livrets d'identité sont va- 
lables. . 
Le soussigné déelare que la signature figurant ci-dossous et 
sur la photographie ci-contre a été apposée de sa propre main 
par M. (prénom, nom, age, profession et gomicile), dont il a dù- 
ment constaté l'identité. 


e» 060 0 » 


En foi de quoi, le présent livret iui a été aélivré, pour valoir 
pendant trois ans è partir do la date de la présente déclara= 
tion. 

Ao e 00 0 0 10 è è è è + 190.64 

Signature du titulaire è... 0% : 

Signature du foncetionnaire 


Au verso: 


La description du signalement du titulaire et une caso destinée 
à l’apposition du visa pour date. 

Chaque fewlle. è quittance se compose de deux souches et de 
deux quittances. Chaque souche porte l'inscriplion : 

Coupon n... +10. + + + è 190,4, 


| retirò au burean de la | envoi 


dai < cu > poste cu 


encais=ò ) do. + ++ + UN | mandat 

Signature du titulairo . ... 

La souche réurie è la quittance par une frise transversale por- 
tant les.mots: 

Union postale universelle. Livret d’identité. 

Entre les mots « universelle » et « livret >» est réservé un 
espace pour l’application du timbra sec de l'Office d'émission. 

Au recto de la quittanco figure la mention suivante : 


#) Voir modèle du Lvret a la paga 547 des documents du Con 
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x psv Lage È 


« Sur li pieno, A 


seOraetac. sat 17009 


quittanco, les "i 
de lixrer i ssa talune tout cavor pootil sujhi 
lui payer toni mancat è son al-e.so, st ia signaturo Li sur 
la soucho ct sur la quittanco est rocvauus dentino a cello ci 
devant ». 

Au verso do la souche figuro la dezlaration s 

« Les coupons doivent étre détachés de la souche l'un après 
l'autro dans Vordre de la pagination. La bureau do poste qui re- 
goit le dernier coupon retient la souche ». 

Au verso de la quttance figure la déelaration suvante: 

« Sur la présentation de co coupon a ciò remis l'envoi postal 


ie de pote des pm cl 


Q dehango ct d3 


suivanto : 


n... Ou: 
payé le mandat-posto. . . . . originaire du burcau de poste 
de... 

Signature du destinatairo. . . . + + 

Signaturo de l'employé des postes + . . . >». 

3. — Les fouillats dos livrets dùment numérotés sont reliés è 


la couverturo par un ruban aux couleurs nationales du pays d'o- 
rigine, et les deux bouts do ce ruban sont fixés par un cachet 
officiel è la cire, sur la partio finale intéricure de la converturo. 


Art. 9. 
Lanzue è employer; instructions pour les bureau. 
1. — Les formules des livrets d'identità sont rédigces dans la 


langue du p:ys qui les émet. 

2. — A la suite du dernier fouillet do quittances est intercalée 
une instruction sommairoe reproduite dans la langue de chacun 
des pays qui adhèrent è l'Arrangoment, dans le but de fournir 


aux bureaux les cxplications essentielles è l'exécution de cette 
branche du service. 
Art. 4. 


Délivrance des 

1. — Les Administrations des postes des pays contractants dé- 
signent, chacune pour ce qui la concerne, les fone tionnaires qui 
dorvent délivrer les livrota d’identito, 

2, — Elles détorminent également, chacune pour co qui la con- 
cerne, quels sont les dosuments propres è la justification de l’i- 
dentité des requcrants, loryue ceux-ci no sont pas personnelle- 
ment connus des fonelionnaires appolés è delivrer les livrets 


d’identité. 


livrets. 


Art. 5. 


Livraison des envcis postu ete., aux titulaires des livrets. 

1. — Les envois ordinaires sont délivrés aux titalarres des li- 
vrets contre le seule prisentation do ccux-ci. 

2, — Les envuis è distrbuor contre recu ou quittanco sont dé- 
livrés, et les payements do mandats dle poste Lvut fu.ti, aux des- 
tinatarres porteurs d'un Lvret, contro resse de quiti.<uco dita- 
chées du livret et dùment sigucos. 

3. — Toutefo:s, quand le portcur est notoirement consu è la 
poste, il n'est pas obligatoire d'exiger de lui la prosenfetion le 
son livret, ni d’en ditac"er des quitteneo., sil prend Lvraison 
d objets comportanti recu ou s'l toucne des maniats. 


Art. 0. 
Intervention de liers 


1. — Les envois npostanx cet le montant des mandats doivent 
ètre remis aux triulares “05 livrets en porsonno. 

2. — Ils peuvent toutefeis èire renus a un tiors dùment au- 
torisé, contro proluction du livret, sl s'agit “’nvo.s postaux or- 
dinaires, ct cortre renise de quittance. signe»s, par lo titulaire 
at détachées du livre', dais Jos autre: cas; Ma: le buceau des- 
tinatairo es. autore a no delivrer los cnvos è un tiers porteur 


et à ne lui } mandat de poste que contre 
un acquit dùment motivé, donne par celui-ci. 


sayer 1: montant d’un 


[Wi mnenziadi sezioni Centri Semi IRE RT 
= se 


Dv Od TO Lats da 


py ittvre 
du pars destinataire de'o»ro@inent les 


33 comme envois ordinaires, ainsi 


Appio nà dr: 
Les lo:s di 
cavois postanx qui sont comidin 
que conv qui no pulvelt ciro fuius qu? co Uro reyu; on quittance 


reglement, 


speciales. 


Priv dis livrets; interdiction de frapper les quittances 


d'une tare postale. 
1. — Le prix du livret d'indentità est fix& a 00) contimes, non 
compris le coùt de la carte-photographi», qui doit Ciro remise au 


burcau de 
dentità. 
2. -- Toutefois, il est Ioisiblo aux A'ministrations qui ne so 


trouvent pas suffisamment rémunirdes d'élever cs prix jusqu'au 


posto par la personne qui demande un livret d'i= 


maxinum d'un frane. 

3. — Les quittances roemises au burcau do poste destinatuire no 
peuvent ètre frappies, è la charge du titulaire di lvre', d'eno 
taxe postale quelconque, 


Art. Ci, 


Attribution du price des livrets. 
Chaque Administration gardo en entier les somme; qu'elle a 
percues en execution de l'article qui précîd». 


Art. 10, 


Mode de procéder pour détacher les quittinces. 


Les quittances du livret d'identité sont deta-hcées de la soucho 
l’une aprè; l’autre ct en suivant rigourcus mont l’orir: de la pa- 


gination. 
Art. ll. 


Délai de validità des livrets. 


1. — Les livrets d’ilentità sont valablo; pend nt trois; ans è 
Barile du jour de la remis> aux titularres, 

2. — A lexpiretion do ce de'ar, ils peuvent è re l'objet d'un 
visa pour date, qui leur donna une nouvelle durde ds validità pour 


un an. 
Art, 12. 


Obligations du bu ca qui res it C. derimidre yiittane? 


Lo bureau de poste qui regoit la dernière: quittanco d'un livret 
d'identità doit en rotenir la sonchs et piovequer an profit du ti- 


tula:re, shl lo domando, la Célivivi eo, per son A-.lministration, 
d'un nouveau livret, sans oxizer d'autres preuves d'ilentitée. 
Art I 


Respensavilité des Adminaistrations 


Les Administrations des postas des pivs conf ciants sont dé- 
gagls de toute resnonsabilite, 13/0 uo Je p.yencat d'un mandat 


cu la livrarson d'un onvoi postal a en licu entro la remise d'une 
quittance detachio di livrey ul nuto cv signo par do rvula:ro. 


ARI AREE 
Lerie dvs lusreis. 


1. — Ea crs de perte d'ua Ie, Io ttulcirao est tenu do si- 
gualer ce fait: 
1° au burcut ca posto de 1: lo. li} ù il ;e trouve, cu au 
Durcau de poste le plu- Prc 
2° 2 Vofibe qui a e ais lo ,.vret. 
2. — Dens tras les ca ,ti eun ro reso nsivlo des consequences 
d> la porie Ce son lisrot, 


Art. 15. 
Obiytiv.s Cu iuccam cugue! in a * g ve | perte d’un livret. 
alia fi, 13 baro u 


Sur la d'noniauci «ll poste précité refuso 
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provisoiroment toute remise d'un envoi postal ou tout payement 
d'un mandat qui lui serait réiclamé au moyen du livret perdu. 


Art. 16. 


Annulation des livrets perdus. 


Il appartient è l’Administration du pays d’émission de prendre 
“toutes les mesures nécessaires pour l’annulation du livret perdu, 
d’après los reinsegnements fournis par le titulairo. 


Art. 17. 


Adhésions è V Arrangement. 


Los pays de l'Union qui n'ont point pris part au présent Ar- 
rangement sont amis è y adhérer sur leur demando et dans la 
forme prescrite par l'art. 2i de Ja Convention principale concer- 
nant los adhésions & l'Union postale universello. 


Art. 18. 


Fropositions faites dans l’intervalle des reunions. 


1. — Dans l’intervalle qui s'écoule entre les réunions prévuas 
par l’art. 25 de la Convention principale, toute Administration 
dos postes d'un des pays contractants a le droit d' adresser aux 
autres Administrations participantes, par l'intermédiaire du Bureau 
international, dcs propositions concernant le servico des livrets 
d’identité. 

Pour ètre mise en déliberation, chaque proposition doit ètre ap- 
puyée par au moins deux Administrations, sans compter celle 
dont la proposition émane. Lorsquo le Bureau international ne 
regoit pas, cn mème temps que la proposition, le nombre néces- 
saire de déclarations d'appui, la proposition reste sans aucune 
suite. 

2, — Toute proposition est soumise au procédé déterminé par le 
paragraphe 2 de l'art. 23 de la Convention principale. 5; 

3. — Pour devenir oxdeutoires, ces propesitions doivent réunir, 


| savolr' : 


1° l'unanimité des suffrages, s’il s'agit de l’addition de nou» 


© velles dispositions cu de la modification des dispositions du pré- 


sent article et des articles 1, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 19; 13, 17 et 19 du 
présent Arrangement; i 

2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit do la modification 
deg autres articlos; 

30 la simple majorité absolue, s' il 8° agit de l’ interprétation 
des dispositions du présent Arrangement, sauf le cas de litige 
prévu a l’art. 23 de la Convention principale. 

4. — Les résolutions valables sont consacrées dans les deux 
premiers cas, par une déelaration diplomatique ct, dans le troi- 
sième cas, par une notification aiministrative, selon la forme ine 
diquéa & l'art. 26 de la Convention principale. 

5, — Toute madification ou résolution adoptée n'est exceutoire 
que trois mois, au mo'Ns, apris sa notification. 


Art, 19. 
Durde de 1 Arrangement ; ratification. 


1. — Lo prosent Arrangement cnirera en vigueur lo 1°" octo- 
bre 1907. 

2. — Il aura la mème durde que la Convention principale, sans 
préjudice du droit réservé è chaque pays, de sc riterer de cet 
Arrangement moycennant un avis donné, un an à l’avance, par 
son Gouvernement au Gouvernement de la Confédération suisse. 

3. — Le présent Arrangement sera ratifié aussitòt que fairo 
86 pourra. Les actes de ratifie»mion seront échangés è Rome. 


Ea foi de quoi, los plénipotertigires des pays ci-dessus énumérés 
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Pour la Republique Argen- 
tine: 
Alberto Blancas. 
Pour la Bulgarie: 
Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzontcheff. 
Pour le Chili: 
Carlos Larrain Claro. 
M. Louis Santos Rodriguez. 
Pour VEgypte: 
Y. Saba. 
Pour la France et l’Algérie: 
Jacotey. 
Lucien Saint. 
Herman. 


Pour la Grèce: 


Christ. Mizzopoulos. 

C. N. Marinos. 
Pour l'Italie : 

Elio Morpurgo. 

Carlo Gamond. 

Pirrone. 


ont signé le présent Arrangement è Rome, lo vingt-six mai mil 
neuf cent six. 


Pour le Luxembourg : 
pour M. Mongenast: 
A. W. Kymmell. 
Pour le Méxique : 
G. A. Esteva. 
N. Dominguez. 

Pour le Portugal et les 
lonies portugaises: 
Alfredo Pereira; 
Pour la Roumanie : 
Gr. Cerkez, 

G. Gabrielescu, 
Pour la Suisse: 


J. B. Pioda. 
A. Staeger. 
C. Delessert. 


Pour la Tunisie: 
Albert Legrand. 
E. Mazoyer. 
Pour la Turquie: 
Ah. Fahry. 
A. Fuad Hikmet. 
Pour les Etats-Unis de Vene- 


CO 


zuela : 


Carlos E. Hahn. 
Domingo B, Castillo. 


Giuseppe Greborio. 
E. Delmati. 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


— de —P— 


Arrangement concernant 
l'intervention de la poste dans les abonnements aux 
Journaux et publications périodiques 


conclu entre 
L’Allemagno et les protsctorats allemands, 
la République Argentine, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgario, le Chili, 
la République de Colombie, 
lo Danemark et les Colonies Danoises, l'Egypte, la Grèce, 
la Hongrie, l’Italic et les Colonics italiennes, 
le Luxembourg, le Monténégro, la Norvàge, 
les Pays-Bas, le Portugal et les Colonies Portugaises, 
la Roumanie, la Serbie, 
La Suède, la Suisse, la Turquio et l'Uruguay. 


Los soussignés, pléaipotentiaires des Gouvernements dos pays 
ci-dessus énumérés. 

Vu l'article 19 de la Convention principale, ont, d'un commun 
accord et sous réserve de ratification, arrèté l’Arrangement sui- 
vant: 

Art. l. 


Dispositions préliminaires. 
Le service postal des abonnements aux journaux et publica- 
tions périodiques entre ceux des pays contractants dont les Admi- 


nistrations postales s'entendent pour établir réciproquement ce 
service, est régi par les dispositions du présent Arrangement. 


Art. 2. 
Reception des souscriptions. 


Les burcaux de poste de chaque pays recoivent les souscriptions 
du public aux journaux et ouvrages périodiques publiés dans les 
divers pays contractants. 

Ce service s'étond également è des publirations de tous autres 
pays que certaines Administrations seraicnt en mosure de fournir, 
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sous réservo de l'applicaton des dispositions de Particle 16 de Ie 
ì Ì 
è 3 ; 
Convention principale. 
Art. è. 
Drix et périodes d'abonnement 


1. — Lo prix de l'abonnement cst cxicible ai moment de le 
souscription et pour tout> la pério le d'aboanement. 

Les modificatvons de priv ne sont applicables qu'aux abonne- 
ments qui se font aprè; notification des px modifiés au burear: 
de posto où l'abonnemert est scuseript. Elles n’ont pas d'effot ri- 
trosctif 
(2. — Les abonnements n> peuvent étre demandi3 que pour les 
piriodes fivé.s aux Listes ciliciellos. 


At 
Responsabilità. 


Les Alministrations des postes, en se chargeant des abonne- 
mentis è titro d'intermélialres, n'assument aucune respensabilitò 
quant aux charges ct obligations qui incombent aux éditeuri 

Elles nc sont tenues è ancun rumboursement en cas de ces- 
sation cu d’interruption d'une publication en cours d'abonnement, 


Art. 5. 
Bureaus d'ichange. 


Lo service international des abonnements s'elfectuo par l’en- 
tremiso de Dburoauc d'échungo d3:ighier respactivement par 
chaque Administration. 

Art. 6. 


PFisation des pris d'abonnement. 


I. — Chaque Administration five le prix auxquels cile fourni* 
aux autres Administrations ses publications nattonales et, sil y 
a licu, les publications de tou'c autre orig:ne». 

Toutefois, ces prix ne peuvent, dins aucua ca3, stre supérieur, 
A ceux qui sont imposéz aux abonnis è l'intorieur, sauf addition, 
pour co qui conserne les relations entredes pay; non limitrophes» 
des droits de transit dus aux Office; intermédiaires (article 4 de 
la Convention principale). 

2 — Los droits do tranvit son ciablis d'avance è forfoit, en pro- 
nant pour baso le degri de peériodiciti combiné avec le poids 
moyen des jouraaux. 
Art. 7. 

Firation du priv à payer par l’abonne. 


1. — L'AAministration des pustes du pays de;tinataire fixe lo 
prix À payer par l'abonnò, en ajoutint, au prix de revient ctabli 
en vertu de l'artiale 6 préecdant, tollo taxo, droit do commission 
ou do factage qu'elle juge utile a'alopter, ruai sans que ces rede- 
vances puissent dépassar ce.les qui soni pereuos pour ses. abon- 
nements A l’intéricur. Elle y ajouto, le cis éehiéant, Ico droit de 
timbre fixé par la législation de son pays. 

2. — Lorsque deux pays en relation n'ont pas le méme systèm > 
monétaire, le prix de revient est converti var l'Ollice du pays de 
destination en monnaie de 0 pays Si les Administrations ont 
adhéré A l'Arranecment concernant 13 manlats, la conversion 
se fait d'après le taux applicabie aux mandet; de posic, è moins 
qu'elles ne conv.canent d'un taux moyen do conversion. 


Art. 8 


Aoc 
Lino 


Exondration de mise en compte tazes et drotis, 


Les taxos ou droits établis en verta des articles 6 et 7 précé- 
dents ne donnent licu è ancun decanipte spicial entre les Offices 


correspondants. 
Art, 0. 


Ivregularités. 


Les Administrations postales sont tenues de donner suite, sans 
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feais pour fc; adbonnds, è toute rociamatian fondse concernant des 
revards ou des Irregularitos quelconques dans le service des abon- 
nements. 
Art. 10. 
Comptes trimestriels. 


I. — Les comptes des aLonnements fournis ci demandés sont 
dres'és trimesterellement. Après avoir étò débattus ct arràtés con- 
tradietoirement cos comptes sont sollés en monnaie métallique 


du pays eriuncier. 
2. — A cet cilet et sauf catente contrairo entre les Officos 
intér ssés, la difference est liquide, Io plus tòt possible, par man- 
| dat de posto, 
i Lorsque deux pays en relation n'ont pas lo mòmo système mo- 
nétaire, la créance la plus faible est, sanf autre arrangement, 
i convertie en la monnaie de la ersanco la plus forte, conformément 
a lartiele 6 de l’Arrangement consernant les mandats. 
7 3 — Les mandlats de posto émis a cette fit ne sont soumis 
| è aucun droit et ils peuvont exeéler le maximum déterminò par 
cet crransement. 
| d. — Les. soldes en reia»d porient intéròt a 5 010 l'an, au 
profit de l'AAministratioa cré litrise. 
| 
, 


Art. ll. 
Unions restreintes. 


Les stipulations du présent Arrangement no portent pas rese 
trietion audroit des parties contractantes «le maintonir cu de 
conclure des Arrangements spiciaux en vuo d'améliorer, de faci- 
liter cu de simplifier le service des abonnements internationaux, 


srt, 19, 
Adhision è l'Arrangement. 


Les pays ce l'Union qui n°ont pas pris part au present Arran- 
gement sont amis & y a-dlherer sur leur domando et dans la 
form» prescrita par l'artielo 24 de la Cinvention principale en ce 
qui cencerne les adhssion; è l'Union postalo universelle. 


Art. 13. 
T'orine et délais des comptes; règlement d'exscution. 


Lis Admunistratioos des postes des pays confrartants arràtent 
la formo des comptes designés A l'articlo 10 précdlent, fixont les 
épogues auxquelles rs doivent diro dressés et règlent toutes les 
autres mesures d'ordro et de détail nécessaires pour assiùrer l'exé- 
cution du prisent Arrangement. 


Art. 14. 
Application des disposition du service intérieur. 


U ost eatendu qu'a defaut de disrositions formelles du present 
Arratgemeni, chagne Atministration a la facaltà d'appliquer les 
dispositions régissant la matitre dans son servico intérieur. 


Art. 15. 


Propssitions dans l’intervalle des réunions. 


1. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prevues 
par la Canvintion principale, toute Administration des postes d’un 
des pays contractants a lo droit d’adresser aux autres Adminis- 
trations participantes, par l’intermodiairo du Burcau internatio- 
nal, des propositions concernant le service des abonnoments aux 
journaux. 

Pour ètro imiso en délibération, chaquo proposition doit atre ap- 
puydo par au moins deux Admiristrations, sans compter cclle 
dont la proposition émane. Lorsque le Bureau international ne 
regeit pas, en néme tenips que la proposition, le nombre néces- 
saire de diclarations d'appui, Ia proposition resto sans aucune 
suito. 

2. — Tonte proposition est soumise au procédé déterminé par lo 
$ 2 de l’artiele 26 de la Convention principale, 
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3. — Pour devenir exdcutoires, les propositions doivent réa- 

nir, savoir: 

1° l’unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nou- 
velles dispositions ou de la modification des dispositions du pré- 
sent articlo ct des articles !, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8,9, 10, 11, 12, 14, 
16 et 17 du présent Arrangement; 

2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification 
de l'article 13; 

- 39 la simple majorité absolue, sil s’agit do l'interprétation 
des dispositions du présent Arrangement, sauf le cas do litige 
prévu par l'article 23 de la Conventioa principale. 

* 4. — Les résolutions valables sont consacré:s, dans les deux 
prémiers cas, par uno déclaration diplomatiquo, ct dans le troi- 
sième cas, par une notification alministrative selon la forme in- 
diquée è l'article 26 de la Convention: principale. 

5. — Touto modification ou résolution adoptée n'est executoire 
que trois mois, au moins, après sa notification. 


Art. 16. 
Durée de l'Arrangement. 


l. — Le présent Arrangement entrera en vigueur le Ì°" octo- 
bre 1907. 

2. — ll aura la mèmo daréo que la Convention principale, sans 
préjudice du droit ré.ervé, è chaque pays, de se retirer de cet 
Arrangement moyennant un avis donné, un an À l’avance, par 
son Gouvernement au Gouvernement do la ConféAération suisso. 

3. — Le cas échéant, les abonnementz courants devront étre 
servis dans les conditions prévues par le présent Arrangoment, 
jusqu'à l’expiration du terme pour lequel ils ont été demandés. 


Art. 17. 
Abrogation des dispositions antéricures; ratification. 


I. — Sont abrogées, è partir du jour do la misq à esgeution 
lu présent Arrangement, toutes les dispositions sur la matière 
sonvenues antérieurement centro les Gouvernements .ou Admini- 
strations des parties contractantes, pour autant qu'elles no se- 
taient pas conciliables avec les termes do cette Arrangement, lo 
tout sans préjudico des droits réservés par l'article 11. 


‘2. — La présent Arrangement sera ratifié aussitàt que faire se - 


pourra: Les actes de ratification seront é-hangés è Romo, 

-:B. — En foi de quoi, les plénipotentaires des pays ci-dessus 
snumérés ont signé le présent Arrangement à Rome, le vingt-six 
mai mil neuf cent six. 


Pour l’Allemagne et les pro- 
tectorats allemands : 
Gieseke. 
. Knof. 
Pour la République Argen- 
tine : 
Alberto Blancas. 
Pour l’Autriche : 
Stibral. 
Eberan. 
Pour la Belgique: 
J. Sterpin. 
L. Woodop. 
A. Lambin. 
Pour la Bulgarie: 
Iv. Stoyanovitch. 
T. Tzontch.ff. 
Pour le Chili: 
Carlos Larrain Claro. 
M. Louis Santos Rodriguez. 
Pour la République de Co- 
lombie: 
G. Michelsen, 


Pour le Danimark et les co- 
lonies danoises: 
Kiòrbos. 
Pour VEgypte: 
Y. Saba. 
Pour la Gròce: È 
Crist. Mizzopoulos. 
C. N. Marinos. % 
Pour la Hongrie: 
Pierro de Szalay. 
Dr. de Hennyey. 


Pour VItalie et les colonies 
italiennes: 

Elio Morpurgo. 
Carlo Gamond. 
Pirrone. 
Giuseppe Grabor'o, 
E. Delmati. 

Pour le Luxembourg: 
pour M Mongenast: 
A. W. Kymmel. 

Pour le Montenegro : 
Eug. Popcvich. 
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Four la Norvàg?: Pour la Serbie: 


Thb. Heyerd hl 


Pour les Pays-Bas: 
pour M, G. J. C. A. Pop.: 
A. W. Kymmel. 
A. W. Kymmel. 


Pour le Portugal et les colo- 
nies porlugaîses : 
Alfrelo Percira. 


. . (I . 

Dour la Suède: 

Fredr. Grònwall. 
Pour la Suisse: 

J. B. Pioda. 

A. Staeger. 

_C. Delessert. 
Pour la Turquie: 

Ah. Fahry. 

A. Fuad Hikmet, 
Pour l'Uruguay : 

Hector R. Gémez. 


Pour la Roumaniz: 
Gr. Cerkez. 
G. Gabrielescu. 


Il numero-585 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno contiene il seguente decreto: 
VITTORIO EMANUELE III 


per grazia di Dio e per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


Vista la logge concernente la istituzione del magi- 
strato delle acque per le opere idrauliche delle pro-’ 
vincie di Venezia, Padova, Treviso, Vicenza, Verona, 
Rovigo, Udine, Beliuno, e del bacino della. provincia di 
Mantova, in dala 5 maggio 1907, n. 257, con la quale 
alla tabella B, annessa alla predetta legge, si porta un 
aumento nell'organico del personale forestale ; 

Visto il R. decreto 2 luglio 1895, n. 416, modificato 


con successivi Rik. decreti 6 gennaio 1895, n. 13; 25 
dicembre 1898, n. 532, o 26 luglio 1896, n. 464 che 


stabilisce il ruolo organico dell’Amministrazione fore= 
stale del Regno; 

Sulla proposta del Nostro ministro d’agricoltura, in- 
dustria e commercio ; 


‘ Abbiamo decretato e’ decretiamo : 


Il ruolo organico del persona'c dell’Amministrazione 
forestale dello Stato è aumentato dal 1° luglio 1907, 
dei seguenti p.sti : 

1 ispettore superiore di 1% classe a L. 6000, 

1 ispettore forestale di 1% classe a L. 4000, 

1 sotto ispettore forestale di 1° classe a L. 2500, 
1 sorvegiiante foressale a L. 900. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo 
dello Niuto, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi 
e dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque 
spetti di osservarlo e di farlo osservara. 

Dato a Racconigi, addì 14 luglio 1907. 
VITTORIO EMANUELE, 


Cocco-ORTU. 


Visto, LL guardasigilli: OrLaspo. 


Il numero 583 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Legno contiene il seguente decreto : 


VITTORIO EMANUELE NI 


por grazia di Dio o per volontà delia Nazione 
RE D'ITALIA 


Vista Ia leggo 7 luglio 1907, n. 429, sull'ordinamento 
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dell'esercizio di Stoto dello ferrovie non concesse all’in- 
dustria privata; 

Sentiti il Consiglio superiore dei lavori publlici ed il 
Consiglio di Stato ; 

Udito il Consiglio dei minisivi; 

Sulla proposta dei Nostri & inistri segretari di Stato 
per i lavori pubblici e pel tesoro 

Abbiamo decretato e decretiamo 


Art. 1. 


È approvato e reso esecutivo il contratto stipulato il 
giorno ll luglio 1907 fea i mi.ibiri dei lavori pubblici 
e del tesoro, pev conto d Mm Am nini trazione dello Stato 
ed il cav. ing. cia Ottono fu Mwehelo, direlore 
generale della Socictà nazionale di ferrovio e tramvio, 
quale delegato della Società stossa, per ln concessione 
alla medesima dell’ese cizio della ferrovia Brescia-Iseo. 

Art. 2. 

ID 
* Stato 
Società } reletta, 
cennata. 


autorizzata lAmmin'strazione delle ferrovi: dil'o 
a cedere Vesercizio della linva Brescin-Iseo alla 
a sensi del'’art. 1 della legge suac- 


Att. 5. 
1l presente decreto dovrà essere presentato al Par- 
lamento per la conversione in lego. 
Ordiniamo che il presento decreto, munito del sigillo 
lello Stato, sia inserto nella raccalta ufficiale delle leggi 
e dei decreti del Regno d'Ilr'ia, mandando a chiunque 
spetti di osservarlo e di farlo csservare. 
Dato a Roma, addì 21 lug.io 1907. 
VITTORIO PIIANMELE, 
GIOLITTI. 
GIANTURCO. 


CARCANO, 
Visto, Il guardasigilli : OnLANtO, 


La raccolta ufficicie deîie leggi e dei decreti del 
Regno contiene i seguenti RL. decreti : 


Sulla proposta del ministro dell'interno: 


N. CCCXX (Dato a Racconigi, l'Il luglio 1907), con 
cui la Confratermti ai Sant'isiloro, in Ditonto, è 
eretta in ente morzl:, e no è apprevato lo statuto 

“organico. 


N. COCXXI (Dato a Raccoa'gi, il 21 luglio 1907), col 
quale si provve.» alla cpeziono in enta morale del- 
losera pia clomosinicra Bonozzi esistente in Bolo- 
gna, e si provve.e in pari tempo a. suo concen- 
tramonto nella Da ne di camdtà del luogo. 

. CCOCONXXIE (Diio a Ra sit fugio 1967), col 
quale PA ii infantle ( di "i di Torino è eretto 
in ente moralo cd è n: 1»: st.tuto organico 
relativo. 


‘ ‘gni 


| 


n 
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N. CCOCXXIII (D.to a Racconigi, il 21 luglio 1907), 
col quale la Confraternità del SS. Sacramento, esi- 
stente in Corato (Bari) è stata parzialmente trasfor- 

mata, nel senso di destinare l’annua rendita di 
L. 3000, più le maggiori economie da accertarsi 
alla fino di ogni esercizio, in soccorso © tutela 
dell'infanzia abbandonata c specialmente per pro= 
muoverne l'avviamento ad un'arte o mestiere, 


Relazione di S. E. il ministro segretario di Stato 
per gli affari dell'interno, presidente del Con- 
siglio dei ministri, a S. M. il Re, în udienza 
del 5 agosto 1007, sul decreto che scioglie il 
Consiglio comunale di Corchiano (Roma). 

Sira i 

Da qualche tempo si è manifestata contro l'Amministrazione 
comunale di Corchiano una viva agitazione, che si è venuta man 
mano allarzanlo e potrebbe da un momento all’altro degenerare 
in gravi tumulti. 

Già ebbero luogo dimostrazioni nello quali il pronto intervento 
della forza pubblica riusc1 ad evitare deplorevo'i eccessi; ma, no- 
nostanto le misure adottate, permane 11 pericolo di disordini ein- 
tanto da parcechi mesi il Consiglio comunala quasi più non fun- 
ziona nè vi è speranza che riprenda la sua normale attività per 
attendere oselusivamento ai veri interessi dell'azienda. 

In tale stato di cose è quiadi indispensabilo lo scioglimento di 
quel Consiglio comunale, come ha riten:to il Consiglio di Stato 
con pasere 31 luglio scorso, cl a ciò provveto lo schema di de- 
ereto ch: mi onoro sottoporre all'augusta firma di Vostra Maestà 


TTORIO EMANUELE II 
per grazia n {io e per voluta della Nazione 
RE D'ITALIA 
Sulla proposta del Nostro ministro segretario di Stato 
per gli alari dell'interno, presidente del Consiglio dei 


ministri; 
Visti gli articoli 295 e 296 del testo unico della legge 


comunale e I approvato col lè deercto 4 mag- 
gio 1898, 
n ar ato e decretiazao : 


Art, 1. 


104 


Il Consiglio comunale di Corchiano, in provincia di 


Roma, è sgioito. 
Art. 2. 


Ml signor cav. Gius:ppo Grazzini fu Franc»:sco, è no- 
minato commissario straordinario por l'Amministrazione 
provvisoria ài detto Comune, fino all'insediamento del 
nuovo Consiglio comunale, ai tormini di legga. 

Nostro ministro preleti» è incaricato dell’esecu- 
unto decreto. 


zione dei cre 


Dato a Suil'Auna di Valliori, adlì 5 agosto 1907. 
SUL 


SJ a 


SERIE 


GIOLITTI 
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| Relazione di S. E. il ministro segretario di Stato 
per gli affari dell'interno, presidente del  Con- 
siglio dei ministri, a S. M. il Re, în udienza 
del -5 agosto 1907, sul decreto che scioglie il 
Consiglio comunale di Gropparello (Piacenza). 


Sme! 


In seguito alle clozioni parziali del corrento anno il Consiglio 
comunale di Grorparello è diviso in duo parti di forze eguali c 
mon può funzionare. 

Nella seduta del 29 giugno p. p. si tentò inutilmente la nomina 
della Giunta 0 perciò anche il sindaco e l’unico assessore eletti 
in detta seduta hanno irrevocabilmente rassegnate le loro dimis- 
sioni, 

Di fronto a tale situazione s’imnone quindi lo scioglimento dj 
quel Consiglio comunale, come ha ritenuto il Consiglio di Stato 
con suo parere SÌ luglio scorso, per dare agio al corpo elettorale 
di costituire una rappresentanza omogenea dal cui seno possa 
sorgere un'amministrazione capace di attondere alla pubblica 
cosa. 

Mi onoro pertarto sottoporre alla firma augusta di Vostra 
Maestà lo schema di decreto che vi provvede. 


VITTORIO EMANUELE III 

per grazia di Dio e per volontà della Nazione 

RE D'ITALIA 

Sulla proposta del Nostro ministro segretario di Stato 
‘per gli affari dell'interno, presidente del Consiglio dei 
“ministri ; 
‘Visti gli articoli 295 e 296 del tosto unico della leggo 


comunale e provinciale, approvato col R. decreto 4 mag- 
gio 1898, n. 164; 


Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 
Il Consiglio comunale di Gropparello, in provincia di 
Piacenza, è sciolto. 
Art. 2. 


Il signor dott. Giuseppo Cobianchi è nominato com- 
missario straordinario per l’Amministrazione prov- 
visoria di detto Comune, fino all'insediamento del nuovo 
Consiglio comunale, ai termini di legge. 

Il Nostro ministro predetto è incaricato dell’ esecu- 
zione del presente decreto. 

Dato a Sant'Anna di Valdieri, addì 5 agosto 1907. 
VITTORIO EMANUELE. 


GroLtITI, 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Direzione generale della sanità pubblica 


1907 


Ordinanza di Sanità Marittima — N. 9 


]L MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
PER GLI AFFARI DELL'INTERNO 
PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Constatata la cessazione della peste bubbonica a Brisbane cd a 
Port Douglas (Australia); 
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Veduta la convenzione sanitaria internazionale di Venezia del 
19 marzo 1897; > 

Veduta la legge 22 dicembre 1888, n. 5849; 

Decreta: 

La precedente ordinanza di sanità marittima n. 2 del 27 gen- 
naio 1907, riguaraan.0 le provenienze da Brisbane e Port Douglas 
è revocata. 

I prefetti delle Provincie marittime sono incaricati della asecu- 
zione. 

Roma, addi 29 agosto 1907. 
Pow il ministro 
SANTOLIQUIDO. 


MINISTERO 
DELLE POSTE E DEI TELEGRAFI 


Disposizioni nel personale dipendente: 
Porsonele di 1° categoria. 
Con R. decreto del 19 aprile 1907: 


Maltese Gaetanc, vice segretario di 3* classe a L. 1590, collocato 
in aspettativa per motivi di famiglia (servizio militare) dal 
Sì marzo 1907. 


Personglo di 2° categoria. 
Con R. decreto del 17 aprile 1907: 


Costanzi Umberto, capo ufficio a L. 3000, concesso l'aumento ses- 
sennale di L. 309, dal 1° aprile 1907. 

Recchi Ulderico, ufficiale telegrafico a L. 2330, concesso l'aumento 
quadriennale di L. 200, dal 1° aprile 1007 (leggo 11 luglio 
1904, n. 344). 

Balsi Valdemiro — Masuoro Stefano — Brambilla Giuseppo — Vi- 
talo Leon Cesaro — Bascaglione Pietro — Bocchess Giov. 
Battista — Castelnuovo Roberto — Petracchini Asterio, uffi- 
ciali telegrafici a L. 2450, concesso l'aumento quadriennale di 
L. 250, dal 1° aprile 1997, (leggo 11 luglio 1904, n. 344). 

Gagliano Gaspare — Cafasi Luigi — Druschi Ernesto, ufficiali tele- 
grafici a L. 2200, concesso l'aumento quadriennale di L.250, 
dal 1° aprile 1907 (legge 11 luglio 1904, n. 344). 

Marino Giuseppe, ufficiale talegrafico a L. 1950, concesso l'aumento 
quadriennale di L. 250, dal 1° april» 1997 (legge 11 luglio 
1904, n. 314). 

Ariliti Luigi, ufficiale di 2° classe a L. 2100, concesso l'aumento 
sessennale di L. 210, dal 1° aprile 1907. 

Con R. decreto del 19 aprile 1907, 
registrato alla Corte dei eonti l'11 maggio 1907: 

Ai sottodlescritti funzionari telegrafici è stata cambiata la proco- 
dente nomina di capo d'ufficio telegrafico in quella di primo ufti- 
ciale: 

Personale di 2° ca‘egoria. 


Piccinelli Pasquale — Maresca Salvatore — Petruzzi Domonico 
— Pinelli Ida -— Basile Sofia nata Traglio — Sclmi Rosa 
nata Berra — Musi Alfredo — Caruso Paolo — Padovano 


Liborato — Paganelli Quinto — Manfra Modestino — (Gal- 
letti Domenico --- Costa Domonico — Lalloni Michelangelo — 
David Vincenzo -- Palazzo Carolina nata Cosentino — Ca- 
rus Carmelo — Gori Cario — Russomanno Francesco Paolo 
— Borghi Alfredo — Castelli Giuseppe — Tagliagambe Gio» 
vanni — Cerri Ferruccio — Barucci Attilio — Blandaleono 
Carlo -- ialloni Gioacchino — Balestrieri cav. Ernesto — 
Longo Giovanni — Begni Giov. Battista — Vivenza Paolo — 
Majoli Domenico — Mochi Giuseppe — Carli cav. Angelo — 
Segre Elia. 
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Rivano Vittorio — Vecchioni Giuseppo — Pellabrani Aristide — 
Sivelli Paride — Laccetii Nicola — Amari Gioacchino — Pi- 
gazzi Giuseppe — Righi Enrico — Buccheri Angelo — Ba- 
vuso Giuseppe — Terreni Umberto — Autore Gio. Batta — 
Caccioppoli Giuseppe — De Nicolò Vito Nicola — Calvani 
Raffaele — Savi Carlo — Albesani Carlo Luigi — Scarpa 
Tommaso — Diletti Santo — Simoncini Napoleone — Di 
Palma Michelo — Gatti Luigi — Guidotti Gio. Batta — Ba- 
rucci Augusto — Brogliato Angelo — Di Palms Gaetano di 
Tommaso — Antonelli Augusto — Battaglia Giacomo Ercole 
— Spinelli Giovanni — Capriulo Filippo — Zacco Fortunato 
— Scorza Giuseppe — D'Agostino Ferdinando. 


Con R. decreto del 19 aprile 1907: 


Vestrini Torquato, capo ufficio a L. 3000, collocato in aspettativa, 
in seguito a sua domanda, per motivi di malattia, dal 16 
aprile 1907. 

Pes Paolo Emilio, ufficiale telegrafico a L. 2700, collocato in 
aspettativa d'autorità, per motivi di malattia, dal 1° aprile 
1907. 

Barberis Francesco, ufficiale di 4* classe a L. 1800, in aspettativa 
per motivi di famiglia, richiamato in attività di servizio, dal 
1° aprile 1907. Per l’interruzione viene classificato nel ruolo 
tra Gambarella avv. Italo o Morelli Paolo. 

Melis Gino, id. a L. 1800, collocato in aspettativa, in seguito a 
sua domanda, per motivi di malattia, dal 1° aprile 1907. 
Nappo Martino, ufficiale di 5% classe a L. 1500, collocato in aspet- 

tativa, per motivi famiglia, dal 1° aprile 1907. 

Montessori Ugo, ufficiale di 5* classe a L. 1500, l'aspettativa con- 
cessagli per motivi di famiglia (servizio militare) è cossata 
col 31 marzo 1907. Ricollocato nell’aspettativa medesima dal 
1° aprile 1907, continuando il servizio militare. 

Guadagnino Giuseppe, id., collocato in aspettativa per motivi di 
famiglia (s:rvizio militare) dal 27 marzo 1907. 

Correra Ernesto, id., l'aspettativa concessagli per motivi di fa- 
miglia (servizio militare) è cessata col 31 marzo 1907. Ricol- 
locato nell’aspettativa medesima dal 1° aprile 1907, conti- 
nuando il servizio militare. 

Fuscà Francesco, id. di 6% classe a L. 1200, id. 

De Biasi Emilio, id., l'aspettativa concessagli per motivi di fami 
glia (servizio militare) è cessata col 3) marzo 1907. Ricollo- 
cato nell’aspettativa medesima dal 31 marzo 1907, contimuando 
il servizio militare. 

De Fabritiis Augusto, id. id. 

Sini Italo, ufficiale di 6% classe a L. 1200, revocata in ogni suo 
effetto la nomina ad ufficiale di 6% classe a L. 1200. 

Bolognesi Beatrice, ausiliaria di 4% classe a L. 1200, in aspetta- 
tiva per motivi di malattia, richiamata in attività di servizio 
dal 16 aprile 1907. 

Bigliani Paolina, ausiliaria di 4% classe a L. 1200, collocata in 
aspettativa, per motivi di famiglia, dal 1° aprile 1907. 

Rabbia Emilia, id. id., collocata in aspettativa d'autorità, per mo- 
tivi di malattia, dal 1° aprile 1907. 

Cova Dirce, id. id., collocata in aspettativa, in soguito a sua do- 
manda, per motivi di malattia, dal 1° aprile 1907. 

Con R. decreto del 25 aprile 1907: 


Amato Annunziata nata Ambrosino ausiliaria di 4* classe, a 
L. 1200, in aspettativa per motivi di malattia, richiamata in 
attività di servizio dal 16 marzo 1907. 


Con R. decreto del 30 aprile 1907: 


Sini Italo, ufficiale di 6* classa a L. 1200, collocato in aspettativa 
per motivi di famiglia (servizio militare) dal 1° aprile 1907. 
Personale di 3* categoria. 
Con R. decreto del 19 aprile 1907: 
Siconnolfi Agostino, aiutante di 3° classe a L.1600 collocato in 
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aspettativa in seguito a sua domania, per motivi di ma» 
lattia, dal 16 aprile 1907. 


Con R. decreto del 25 aprilo 1607: 


De Angelis Francesco Ernesto, aiutante di 5* classo a L. 1200 
(in aspettativa per motivi di famiglia), richiamato in attività 
di servizio, dal 1° maggio 1907. Per l'interruzione vione clas- 
sificato nel ruolo tra Marenga Giuseppe e Bruno Mari An» 
tonino. 


Con R. decreto del 23 aprile 1907: 


Pisani Giuseppe, alunno, nominato ufficiale di 6* classo a L. 1200 
dal 10 aprile 1907. 


Con decreto Ministeriale del 7 maggio 1907: 


Bruno Maria naia Caselli, capo ufficio telegrafico a L. 2750 (com- 
preso un aumento sessennale complementare di L. 50), con- 
cesso l'aumento quinquennale di L. 250, dal 1° aprile 1907. 
(Legge 11 luglio 1904, n. 344). Dalla stessa decorrenza assu- 
me fl titolo di primo ufficiale. 

Salemi Antonietta nata Carta — Villelli Luigi — Custo Dome= 
nico — Primicerio Mattia — De Bartolomeo Giuseppe — 
D’Amoro Eugenio, ufficiali telegrafici a L. 2450, concesso l’au- 
mento quadriennale di L. 259, dal 1° maggio 1907. (Legge 11 
luglio 1904, n. 344). 

Bucarelli Vincenzo — Escalona Gaetano -— Macchia Metello — 
Ferrantelli Michele — Trombetti Alfonso — Gallo Paolo — 
De Sensi Giuseppa — Di Criscienzo Luigi — Monteduro An- 
tonio, ufficiali telegrafici a L. 2450, concesso l’ aumento qua= 
driennale di L. 250, dal 1° maggio 1997. (Legge 11 luglig 
1904, n. 344). 

Barbero Antonio, ufficiale telegrafico a L. 2200, concesso l' au- 
mento quadriennale di L. 250, dal 1° maggio 1907. (Legge Il 
luglio 1904, n. 341). 


Con R. decreto del 9 maggio 1907: 


Nizza Carmelo, ufficialo di 5% classe a L. 1500, in aspettativa er 
motivi di famiglia (sorvizio militare), l’aspettativa concessagli 
per motivi di famiglia (servizio militare) è cessata col 30 
marzo 1907. Ricollocato nell’ aspettativa medesima dal 31 
marzo 1907, continuando il servizio militare. 

Soranzo Adele, ausiliaria di 3° classo a L. 1400, in aspettativa per 
motivi di famiglia, dimissionaria dall’impiogo dal 1° mag- 
gio 1907. 

Rozza Teresina, ausiliaria di 4% classe a L. 1200, tutti gli atti 
ufficiali che la riguardano si intendono emessi a favore di 
Rozza Teresa. 


Personale di 2* categoria. 
Con R. decreto del 16 maggio 1907. 


Paladino cav. Raffaello, capo ufficio a L. 3009, nominato capo ufficio 
a L. 3300. 

Martelli Luigi — Ambrosio Giov. Luigi, ufficiali di £ classe a 
L. 2400, nominati ufficiali di 1* classe a L. 2700. 

Giusti Lorenzo — Martell Giuseppe — Mainoldi Alfonso — Ma- 
nesi Antonio — Tiepolo An1ace, ufficiali di 3* classe a L. 2100, 
nominati ufficiali di 2* classo a L. 2400. 

Liguori Raffaele — Castro Gaetano — Bellucci rag. Quintilio — 
Fiore Ulderico — Ivaldi rag. Luigi, ufficiali di 4* classe a 
L. 1800, nominati ufficiali di 3* a L. 2100. 

Russo Francesco Paolo — Mazzarini Emidio — Cerrato Demetrio 
— Gallo Alessandro, ufficiali di 5* classe a L. 1500, nomi» 
nati ufficiali di 4* classe a L. 1800. 

Argento Alfonso — Sgroi Antonino — Rabaglia Alberto — Arado 
Giov. Battista — Coppola Vincenzo, ufficiali di 6* classe a 
L. 1209, nominati ufficiali di 53 classe a L. 1500. 
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Con R. decreto del 1° maggio 1907: 


Cassitto Alfonso, capo ufficio a L. 3600, collosato a riposo, in se- 
gufto a sua domanda, per anzianità di servizio, dal 1° mag- 
fio 1907. 

Martini Augusto, capo ufficio a L. 3300, collocato a riposo, in se- 
guito a sua domanda, per motivi di malattia, dal 1° mag- 
gio 1907. 

Grea Luigi, capo ufficio a L. 3000, collocato a riposo, in seguito 
a sua domanda, per motivi di malattia, dal 1° maggio 1907. 

Martino Francesco, capo ufficio a L. 2700, collocato a riposo, in 
seguito a sua domanda, per motivi di malattia, dal 1° mag- 
gio 1907. 

Lo Monaco Giov. Battista, ufficiale di 2* classe a L. 2400, collo- 
cato a riposo, in seguito a sua domanda, per motivi di ma- 
lattia, dal 1° maggio 1907. 

Mulazzani Pietro, id. id., id. id. 


Con R. decreto del 16 maggio 1907: 


Passalacqua Giuseppe, capo ufficio a L. 3000, in aspettftiva per 
motivi di malattia, l'aspettativa concessagli per motivi di ma- 
lattia è cessata col 15 gennaio 1907, ed è collocato in aspet- 
tativa, per motivi di famiglia, dal 16 gennaio 1907. 

Belletti Andrea, capo ufficio a L. 2700, collocato in aspettativa, 
in seguito a sua domanda, per motivi di malattia, dal 1° 
maggio 1907. 

Spinelli Alessandro, ufficiale telegrafiso a L. 2450, collocato in 
aspettativa d’autorità, per motivi di malattia, dal 1° mag- 
gio 1907. 

Delpino Enrico, ufficiale di 3° classe a L. 2100, in aspettativa per 
motivi di famiglia, richiamato in attività di servizio, dal 16 
maggio 1907; per l'interruzione viene classificato nel ruolo 
tra Guarinieri Eugenia e Carnevali Alberto. 

Cocconi Luigi, ufficiale di 5° classe a L. 1500, collocato in aspet- 
tativa d'autorità, per motivi di malattia, dal 1° maggio 1907. 

Spampinato Salvatore, ufficiale di 6% classe a L. 1200, collocato 
in aspettativa, in seguito a sua domanda, per motivi di ma- 
lattia, dal 1° maggio 1907. 

Faptucci Vittorio, id. id., id. id. 

Bedussi Virginia, ausiliaria di 4 classe a L, 1200, collocata in 
aspettativa per motivi di famiglia, dal 1° giugno 1907. 

Rozza Teresa, id., per contratto matrimonio assumo il cognome di 
Caprinali. 

Costantini Ersilia, id., in aspottativa per motivi di famiglia, ri- 
chiamata in attività di servizio, dal 1° maggio 1907. 


Con R. decreto del 19 maggio 1907: 


Marchini cav. Isidoro, capo ufficio a L. 3300, collocato in aspetta- 
tiva, in seguito a sua domanda, per motivi di malattia, dal 
1° giugno 1907. 

Vianello Edvige vedova Quarisa, ausiliaria di 4* classe a L. 1200, 
collocata in aspettativa, in seguito a sua domanda, per mo- 
tivi di malattia, dal 16 maggio 1907. 

Ambrosini Adele, id., tutti gli atti ufficiali che la riguardano si 
intendono emessi a nome di Ambrosini Adelaide. 

La Tessa Adelaide nata Giordano, ex-ausiliaria telegrafica la 

| quale dovette lasciare l'impiego per causa di matrimonio, 
riammessa in impiego è nominata ausiliaria di 4% classe, a 
L. 1200, dal 1° maggio 1907. 


Personale di 3* categoria. 


Con R. decreto del 16 maggio 1907: 


Bettina Francesco, aiutante di 5* classe a L. 1200, sospeso, desti. 
tuito dall'impiego per peculato continuato dal 23 feb= 
braio 1907. 

Poggi Michele, id. a L. 1200, collocato in aspettativa, in seguito 
a sua domanda, per motivi di malattia, dal 16 maggio 1907. 
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Personale di 1* categoria. 
Con R. decreto del 16 maggio 1907: 


Dellavalle Carlo, vice segretario di 1 classe a L. 2500, in aspot= 
tativa per motivi di malattia, richiamato in attività di ser 
vizio, dal 16 maggio 1907. 


Con R. decreto del 23 maggio 1907: 


Zoccola Saverio, vice direttore di 2? classe a I, 3500, in aspotta- 
tiva per motivi di malattia, richiamato in attività di agrvizio, 
dal 1° giugno 1907 a Pisa con le funzioni di direttore del= 
l'ufficio telegrafico. 


Personale di 2° categoria. 


Con R. deercto del 23 maggio 1907: 


Saraceni Antonio, ufficiale di 3% classe a L. 2210 (compreso un 
aumento sessennale), tutti gli atti ufficiali che lo riguardano 
si intendono emessi a nome di Antonino Saraceno. 

Angelini Oresto, ufficiale di 48 classe a L. 1300, in aspettativa per 
motivi di malattia, richiamato in altivilà di servizio, dal 16 
maggio 1907. 

Pesenti Amalia nata Bisoffi, ausiliaria di 4* classe a L. 1200, in 
aspettativa per motivi di famiglia, richiamata in attività di 
servizio, dal 16 maggio 1907. 

Zallone Maddalena, id. a L. 1209, l'aspettativa concessale por 
motivi di malattia è cessata col 15 maggio 1907. Collocata in 
aspettativa, per motivi di famiglia, dal 16 maggio 1907. 


Con R. decreto del 30 maggio 1907: 


Antonelli Gaetano, ufficiale di 5% classe a L. 1500, callocato in 
aspettativa, in seguito sua domanda, per motivi di malattia, 
dal 1° giugno 1907. i 

Scibilia Nunzio, id. di 64 classe a L, 1200, collocata in aspetta- 
pi per motivi di fmiglia (servizio militare) dal 1° febbraio 

7. 

Lomuscio Rosa nata Chincoli, ausiliaria di 3% classe a L. 1400, 
tollocata in aspettativa, in seguito a sua domanda, per mo- 
tivi di malattia, dal 16 maggio 1907. 


Con R. decreto del 6 giugno 1907: 


Sutto Pier Domenico, ufficiale di 5* classe a L. 1500, in aspatta- 
tiva per motivi di malattia, richiamato in attività di servizio 
dal 1° giugno 1907. 

Campanella Pasquale, ufficiale di 5% classe a L. 1500, collocata in 
aspettativa, per motivi di famiglia, servizio militare, dal 1° feb- 
braio 1907. 

Ginnari Raffaele, id., collocato in aspettativa, per motivi di fami- 
glia, dal 1° maggio 1907. 

Liberatore Francesco, uffciale di 6* classe a L. 1200, collocato in 
aspettativa d'autorità, per motivi di malattia, dal 1° giu- 
gno 1907. 

Magrini Emma, ausiliaria di 4* classe a L. 1200, in aspettativa 
per motivi di malattia, richiamata in attività di servizio, dal 
16 maggio 1907. 

Monti Maria nata Copelotti, id. a L. 1200, collocata in aspetta= 
tiva d'autorità, per motivi di malattia, dal 1° giugno 1907. 


Personale di 3* categoria. 
Con R. decreto del 6 giugno 1907: 


Cussito Giuseppe, aiutante di 5* classe a L. 1200, collocato in 


aspettativa, in seguito a sua domanda, per motivi di malattia, 
dal 1° giugno 1907. 
Marzialetti Marziale, id., id. 
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i MINISTERO 
D’AGRICOLTURA, IND. E COMMERCIO 


Direzione Generale dell’Agricoltura 


Divieto d'esportazione. 

Essendo stata accertata la presenza della fillossera nel co- 
mune di Pendolasco, in provincia di Sondrio, e nel comune di 
Cingoli, in provincia di Macerata, è stato con decreto odierno 
esteso ai detti Comuni il divieto di esportazione di talune ma- 
terio indicate alle lettero a, 5, c, del testo unico delle leggi 
antifillosseriche. 


Roma, 23 agosto 1907. 


MINISTERO DEL TESORO 


Direzione Generale del Debito Pubblico 


RETTIFICA D'INTESTAZIONE (2° pubblicazione). 

Si è dichiarato che le rendite sezuenti del consolidato 5 0/0, 
cioè: n. 1,383,50) e 1,383,301 d'inscrizione sui registri della Di- 
rizione generale per L. 25 e 190 rispettivamente al nome dj 
Gofti Rosa Maria di Giacinto, minore, sotto la patria potestà del 
padre e Goffi Giacinto fu Giuseppe con usufrutto a favore di Rosa 
Rocso fu Ignazio, vedova di G»ffi Giuseppe, furono così intestate 
per erroro occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'Am- 
ministrazione del Debito pubblico, mentrechè dovevano invece 
intestarei ai detti Goffi Rosa e Giacinto con usufrutto a favoro 
di Rosso Giovanna-Itosa fu Carlo, vedova di Goffi Giuseppe vera 
usufruttuaria delle rendite stesse. 

A' termini dell'art 72 del regolamento sul Debito pubblico, si 
diffida chiunque possa avervi interesse cho, trascorso un mese 
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state 
notificate opposizioni a questa Direzione generale, si procederà 
alla rettifica di dette iscrizioni nel modo richiesto. 

Roma, il 23 agosto 1907. 
Per il direttore generale 
ZULIANI. 


RETTIFICA D'INTESTAZIONE (2% pubblicazione). 

Si è dichiarato che la rendita seguente del consolidato 3.75 0/0 
cioè: n. 431,306 d'inscrizione sui registri della Direzione gene- 
rale per L. 150-140 al nome di Molin Adelina fu Luciano, mi- 
rore emancigata, sotto la curatela del marito Bonamico Anacleto 
di Carlo fu così intestata per errore occorso nelle indicazioni date 
dai richiedenti all'’Amministrazione del Debito pubblico, men- 
trechè doveva invece intestarsi a Molin Antonietta-Adele-Clotille 
fu Luciano ecc cce, vera proprietaria della rendita stessa. 

A termini dell'art. 72 del regolamento sul Debito pubblico, si 
diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese 
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ovo non sieno state 
notificate opposizioni a questa Direzione generale, si procederà 
alla re'tifica di detta iscriziono nel modo richiesto. 


Roma, il 23 agosto 1907. 
Per il direttore generale 
ZULIANI. 


RETTIFICA D'INTESTAZIONE (2° pubblicazione). 

Si è dichiarato che la rendita seguente del consolidato 3 50 070 
cioè : n. 001,994 d’inscrizione sui registri della Direzione generale per 
L. 514.50 al nome di Molin Adelina fu Luciano minore emanci- 
pata, sotto la curatela del marito Anacleto Bonamico, domiciliata 
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a Bra, fu così intestata per errore occorso nelle indicazioni date 
dai richiedenti all’Amministrazione del Debito pubblico, mentrechè 
doveva invece intestarsi a Molin Antonietta-Adele-Clotilde fu 
Luciano minore ece, vera proprietaria della rendita stessa. 

A’ termini dell'articolo 72 d31 regolamento sul Debito pubblicr, 
gi diffida chiunque possa avervi interesse cho, trascorso un mese 
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state 
notificate opposizioni a questa Direzione generale, si procederà 
alla rettifica di detta iscrizione nel modo richiesto. 


Roma, il 23 agosto 1907. 
Per il direttore generale 


ZULIANI. 


RETTIFICA D'INTESTAZIONE (2* pubblicazione). 

Si è dichiarato chela rendita seguente del consolidato 3.75 010, 
cio: n. 507,686 d'’inscrizione sui registri della Direzione gonerale 
por L. 75-70 al nom» di Guglielminetti Domenico-Pietro di Va- 
lentino, domiciliato a Torino, fu così intestata per errore occorso 
nolle indicazioni date dai richiedenti all’Amministrazione del De- 
bito pubblico, mentrechòè doveva invec» intestarsi a Guglielmetti 
Domenico-Pietro di Valentino, domiciliato a Torino, vero proprie- 
tario della rendita stessa. 

A' termini dell'articolo 72 del regolamento sul Debito pubblico, 
si diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese 
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state 
notificate opposizioni a questa Direzione generale, si procederà alla 
rettifica di detta iscrizione nel modo richiesto. 

Roma, il 23 agosto 1907. 
Per il direttore generale 
ZULIANI, 


RETTIFICA D'INTESTAZIONE (2° pubblicazione). 

Si è dichiarato che la rendita seguente del consolidato 5 0/0, 
di L. 100, civè: n. 1,079,875 d’inserizione sui registri della Dire» 
zione generale, cui venne sostituito il certificato n. 262,511 del 
nuovo cons. 8.75, 3.59 0,0, per L. 75-70, al nome di Bornioli Sara 
e Rocco fu Fortunat>, minori, sotto la patria potestà della madre 
Negri Maria, domiciliati in Altare (Genova), fu così intestata per 
errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all’Ammini- 
strazione del Debito pubblico, mentrechè doveva invece intestarsi 
a Bormioli Sara e Rocco, ecc., come sopra, veri proprietari della 
rendita stessa. 

A’ termini dell'articolo 72 del regolamento sul Debito pubblico, 
si diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese 
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state 
notificate opposizioni a questa Direzione generale, si procederà alla 
rettifica di detta iscrizione nel modo richiesto. 


Roma, il 23 agosto 1997. 
Per il direttore generale 


ZULIANI. 


Direzione generale del tesoro (Divisione portafoglio) 

Il prezzo medio del cazabio pei certificati di pagamento 
dei dazi doganali d'importazione è fissato per oggi, 24 
agosto, in lire 100.00, 


AVVERTENZA. 


La media del cambio odierno essendo di L. 99.84 
e quindi non superiore alla pari, pel rilascio dei 
certificati dei dazi doganali del giorno 24 agosto 
occorre il versamento in valuta in ragione di L. 100 
per 100. 
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| MINISTERO 
D’AGRICOLTURA, IND. E COMMERCIO 


Ispettorato generalo 
dell’industria e del commercio 


Media dei corsi dei consolidati negoziati a contanti 
nelle varie Borse del Regno, determinata d’ accordo 
fra il Ministero d’agricoltura, indystria e commercio e 
il Ministero del tesoro (Divisione portafoglio). 


23 agosto 1907. 


z Al netto 
Con godimento ,; 
CONSOLIDATI Li Senza cedola | ‘0g interessi 
in corse maturati. 
a tutt'oggi 
3 8/4 Gansito. 101.94 75 100.06 75 101 39 56 
312% netto. 100.90 42 99.15 42 100.39 07 
3% lordo.... 69.36 67 68.16 67 68,41 26 


CONCORSI 


MINISTERO 
DELLA ISTRUZIONE PUBBLICA 


R. scuola normale superiore universitaria di Pisa 


AVVISO DI CONCORSO 


E aperto un concorso nella R. scuola normale superioro univer 

sitaria di Pisa a: 

N. 10 posti nella sezione di lettere e filosofia; 

N. 8 posti nella sezione di scienze fisiche, matematiche c na- 
torali. 

Ai primi 6 dei vincitori del concorso nella sezione di lettere © 
filosofia ed ai primi 4 dei vincitori nella sezione di scienze fisiche, 
matematiche e naturali, sarà accordato un posto gratuito nel con- 
vitto annesso alla ssuola od un sussidio mensile di L. 75 per un 
tempo non superiore ai mesi 8. 

Nel caso che al principio del nuovo anno scolastico vi siano di- 
sponibili nuovi posti gratuiti, o sussidi, questi potranno essere 
conferiti per intero o in parte ad altri vincitori del concorso. 

I vincitori del concorso che non ottengano nè posto gratuito, 
nè sussidio, verranno nominati alunni convittori a pagamento, o 
alunni aggregati senza sussidio. 

Il Consiglio direttivo della scuola proporrà al Ministero i con, 
correnti che dovranno avere il sussidio e quelli che dovranno 
avere il posto gratuito di convittore, restando però sempre in sua 
facoltà di proporre in qualunque tempo il passaggio di qualsiasi 
alunno dal posto con sussidio a quello di convittore gratuito o vi- 
caversa. 

Gli esami di concorso saranno scritti e orali. 

Quelli scritti principieranno la mattina del 28 ottobre p. v., a 
ore 8 preciso. 

Le domande di ammissione al concorso corredate dei relativi 
certificati debitamente legalizzati dalle competenti autorità, do- 
vranno essere inviate, non più tardi del 20 ottobre 1907, alla Di- 
rezione della scuola, e non più tardi del 15 ottobre 1907 ai ret- 
tori delle RR. Università di Bologna, Napoli, Padova, Palermo, 
Pavia, Roma e Torino, 
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Gli esami potranno essere fatti anche presso queste Università, 
quando i concorrenti lo richiedano nella loro domanda. 

Le norme per il concorso sono indicate negli articoli del rego- 
lamento della scuola, approvato con R. decreto 23 giugno 1877, 
n. 4002 (serie 22). 

Gli alunni ammessi alla scuola saranno sottoposti a tutte le 
norme fissate dal regolamento ora indicato, ed a quelle dei re- 
golamenti che fossero emanati in seguito. 

Dalla R. scuola normale superiore. 

Pisa, il 18 luglio 1907. 
Il direttore 
U. DINI. 


Estratto del regolamento della R. scuola normale superiore di 
Pisa, approvato con R. decreto del 23 giugno 1877, n. 4002 
(serie 2*) e modificato col R. decreto del 27 gennaio 1907, 
num. 31. 


Art. l. 
La R. scuola normale superiore istituita in Pisa col motu-pro- 
prio del 28 novembre 1846 ha per oggetto di preparare ed abili- 
tare all'insegnamento nelle scuole secondarie e normali. 


Art. 2. 


Essa si compone di due sezioni: 
1° lettere e filosofia; 
2° scienze matematiche, fisiche e naturali. 
La prima sezione si divide nello tre sottosezioni seguenti: 
1° filologica; 
2° storica; 
3° filosofica. 
La seconda sezione si divide nelle quattro sottosezioni se- 
guenti: 
1° matematica; 
2° fisica ; 
3° chimica; 
4° scienze naturali. 
Art. 3, 


Vi saranno nella scuola alufni convittori e alunni aggregati. 

Con decreto Ministeriale un alunno potrà passara da convittore 
ad aggregato e viceversa, quando il direttore della scuola, sen- 
tito 11 Consiglio direttivo, ne faccia opportuna proposta al mi- 
nistro. 

Art. 4. 

li aluani della scuola saranno convittori a posto gratuito 6 
convittori a pagamento, aggregati con sussidio e aggregati senza 
sussidio. 

Con decreto Ministeriale verrà determinato ogni anno, per cia- 
scuna delle due sezioni suindicate, il numero degli alunni di 
queste differenti classi. 

Art. 5. 

I posti di alunni convittori gratuiti e di aggregati con sussidio 
saranno assegnati con norme speciali a quelli che si saranno mag- 
giormente distinti negli esami di ammissione alla scuola o negli 
studi fatti come alunni della scuola stessa. 


Art. 6. 


Gli aggregati con sussidio avranno un assegno di L. 75 al 
mese pel tempo in cui è aperta la scuola, ma per non più di 8 
mesi. Nel caso di non completa erogazione del fondo assegnato 
per tali sussidî, per l’esercizio finanziario in corso sulle somme 
disponibili, potranno essere accordati sussidî straordinari ad 
alunni della scuola su proposta dél Consiglio direttivo. 

Gli alunni convittori a pagamento dovranno pagare L. 80 al 
mese durante il tempo in cui è aperta la scuola. 

Art. 7. 


Il corso della scuola normale si compone di due anni di studi 
preparatorî e di due anni di studi normalistici. 
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Art. 8. 


L'anno scolastico della scuola normale si apre contemporanea- 
mente a quello universitario, e si chiude dopo finiti gli esami 
universitari e normalistici, ma non più tardi dell'anno scolastico 
universitario. 

Art, 12, 

Totti i posti di alunni della scuola normale si daranno per 
e ncorso. 

Un giovane potrà concorrere ad essere ammosso alla scuola 
soltanto per uno degli anni preparatori e per il primo anno nor- 
malistico 

Il Consiglio direttivo però potrà conceder3 che un giovan» 
venga ammesso anche al secondo anno di studî normalistici in 
una sottosezione, avuto riguardo alle prove già dato da lui negli 
studi anter.ori. REA 

Le inserizioni per il concorso alla scuola sono aperto presso la 
Università e la R. scuola normale superiore di Pisa, e presso le 
Università di Bologna, Napoli, I'adova, Palermo, Pavia, Roma e 
Torino, dal 1° luglio fino a qUindici giorni prima dell’apertura 
dell'Università di Pisa. 


Art. 15. 


L'istanza per l'ammissione al concorso dovrà essere prosentata 
al direttore della scuola o al rettore di una delle suddette Uni- 
versità, ed essere arcompagnata dalla fedo di nascita comprovanto 
l'età non minore di 17 anni, nè maggiore di 25, da un certificato 
di buoai costumi rilasciato dall'autorità politica o comunale del- 
l'ultim» domicilio (1) o dai certificati seguenti: 

1° pel primo anno di studi preparatorî nelle due sezioni, i] 
certificato di licznza liceale (2) e pel secondo anno i certificati d; 
iscrizione c di diligenza per gli studi che la Facoltà relativa della 
R. Università, nella quale il giovane avrà fatt» gli studi stessi» 
avrà indicati come più convenienti per un primo anno di stud; 


universitarì ; 
2° per l'ammissione al primo anno di studi normalistici, il 


certificato di licenza universitaria, ed oltre a questo anche i cer- 
tificati di licenza corrispondenti agli stuli universitari fatti. 


Art. 10. 


Le domande dei concorrenti, insieme ai documenti relativi, dai 
rottori delle suldette Università verranno immediatamento inviato 
al direttoro della scuola, il quale, dopo di avero esaminate le 
carte stesso, formerà le liste degli ammissibili al concorso e le 
trasmetterà ai rettori delle rispettivo Università per farne le de- 
bite partecipazioni ai concorrenti. 


Art. 17. 
Gli osami di concorso saranno scritti ed orali, ed avranno luogo 
nei primi venti giorni dell'anno scolastico della R. Università di 


Pisa. 
Art. 13. 
Pol concorso al primo anno di studi preparatorî in lettere o 
filosofia, la prova scritta consisterà: 
1° in un componimento italiano; 
2° in una traduzione dal latino; 


(1) Ai certificati indicati sopra dovrà aggiungorsi quello di 
sana e robusta costituzione fis:ca dal qualo risulti anche che il 
concorrente non ha difetti che lo rendano disadatto alle funzioni 
dell'’insegnamento. Tutti i certificati, quando nou siano rilasciati 
da autorità governative, dovranno essere legalizzati da questo au- 
torità secondo le disposizioni di legge. 

(2) I giovani ch» cor:corrono ai posti della sezione di scienze 
fisiche, matematiche e naturali, invece del certificato di licenza 


er c ve 


liceale, potranno |resentaro qu.llo di licenza della sezione fisico ; 


matemati‘a degli istituti tsenci 
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3° in una traduzione dal greco; 
4° in un componimento sopra un tema di filosofia e'emantara 
o di storia. 
E la prova orale consisterà: 


1° nell’interpretazione di un classico latino e di un classico 
greco; 

2° infquesiti di storia de'la Iatteratura italiane, latina o 
greca; 

3° in quesiti di storia e geografia; 

4° in quesiti di logica. 


Pel concorso al primo anno degli studi preparatorî in so'enze 
matematiche, fisicho e naturali, la prova scritta consisterà in tro 
dissertazioni, delle quali una si aggirerà sulla fisica, o le altro 
due sullo matematiche elomentari. 

La prova orala consisterà in interrogazioni sulle matematicho 


elementari e sulla fisica. 
Art. 19 


Pel concorso al posto di alunno del secondo anno di studi prece 
paratorî, lo duo { © ‘i aggireranno sullo materie che la relativa 
Facoltà dell’Uni li Pisa avrà indicate come più convenienti 
per gli studi i pel primo anno della Facoltà stessa, e 
pel concorso al __--- -- alunno del primo anno normalistico lo 
due prove si ag@ ranno sulle materie obbligatorie del primo 
biennio di studi, a Facoltà relativa. 

A questo” sco} ,, deglirettoro della scuola invierà ogni anno lo 
relativo e ettori delle Università del Regno indicato 
sopra. 

Per questa ,pròva potrà essere richiesto al candidato di faro 
esercizi pratici o risolvere problemi. 

Art. 29, 

Gii esami di concorso par le due sezioni si fanno presso la 
R. scuola normale di Pisa e presso le Università indicato sopra, 

Le prove orali sono fatte dinanzi a commissari speciali cho 
presso la scuola sono nominati dai Consigli direttivi di seziono e 
presiedute dal direttore, e presso 13 Università sono composte dei 
professori delle materie sullo quali cade l'esamo. 

Questi esami durano un'ora, o di essi vien fatto un processo 
verbale che sarà firmato dai membri della Commissiono esamina- 
trico e spedito alla direzione della scuola normale, 

Art. 21. 

I temi per gli esami in iscritto sono trasmessi in tempo debito 
dal direttore della scuola ai rettori delle Università lo quali si 
dànno, e vengono aperti dal presidente della Commissione al prin. 
cipio dell'esame, alla presenza dei concorrenti. 

Art. 22, 

I concorrenti avranno 8 oro di tompo ]ec tra'tare il loro tema 
e durante questo tempo non potranno comunicare fra loro, nè con 
persone estraneo, c saranno sorvegliati a turno, da uno o più 
membri della Commissione esaminatrice. 

Art. 23. 

I Javori scritti, chiusi in pieghi sigillati, vengono inviati al di- 
rettoro della scuola normale, c sono esaminati e giudicati dallo 
Commissioni esaminatrici sopra indicate cho risielono in Pisa, 
alle quali sarà pure deferito l’'esamo e il giudizio sui lavori dei 
giovani che avranno dato l'esame con le stesse normo prosso la 


scuola. 
Art. 24. 


Il direttore della scuola, tenendo conto del risultato degli esami 
orali e specialm:nto degli scritti, e sentiti i Consigli direttivi olas- 
sifica ì concorrenti per ordine di merito, escludendo quelli cho 
complessivamente nei loro esami scritti ed orali ottennero meno 
di due terzi di voti. 

Fa poi le relative proposte al Ministero pei posti assegnati per 
quell'anno alla scuola secondo l'art. 4 di questo regolamento, te- 
nendo conto delia classificazione fatta sino a con-cr.euza cei | osti 
suddetti, 


ee 


-_$5N6 oggi prescindere dal fatto che tra VI 
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— Baxte non Ufficiale 


DIARIO ESTERO 


La stampa austriaca commenta simpaticamente il con- 
veeno fra ì) ministro Tittoni o il barone di Aerhenthal 
a Semmetingi | i 
. La Vossische Zeitung dedica ad esso vn articolo di 
fondo, esprimendo sentimenti di calda amicizia per 
l’Italia e rilevando come, per l’attività dei ministri 
Tittoni cd Aehrenthal, le relazioni fra l'Austria- 
Ungheria e l’Italia sono divenute più intime. Rileva 
che la politica leale e sagace dell'on. ministro Tittoni 
contribui essenzialmente a dissipar@ ogni malinteso. 

La Neue Freie Presse dice che\il comunicato pub- 
blicato dalla Politische Corresr ->7--% prova che 
l'incontro di Semmering significa : aut) il con- 
solidamento della triplice e delle èni fra l'Au- 
stria-Ungheria e l'Italia, ma anchew = la triplice è 
entrata in rapporti con Stati ch», 0° la Francia e 
l'Inghilterra, si trovano in intima info 

Il giornale soggiunge : ir 

« Vediamo che i Gabinetti curope&fZnchg si trovino 
in gruppi differenti di alleanza o di talent sì sono 
riavvicinati talmente che non esisto alcuna questione 
sulla quale non potrebbero accordarsi immediatamente 
e direttamente. Un esempio di talo cambiamento è dato 
dal fatto che l'ambasciatore francese in Germania si è 
recato a Norderney per intendersi col principo di 
Bilow sui provvedimenti resi necessari dall'atto di 

| Algesiras e dalla situazione al Marocco, 

« Dal comunicato della Politische Correspondenz ri- 
sulta cho anche la Francia è entrata nel cerchio di 
questo accordo, Clémenceau avendo avuto occasione di 
conoscere i risultati dei colloqui del Re. Edoardo con 
gli altri Sovrani. » 

La Neue Freie Presse rileva che anche nella stampa 
italiana una nota non ufficiale relativa all’intervista di 
Semmering annette grande importanza all'intervista del- 
l'Imperatore Francesco Giuseppe col Re Edoardo. 
L'Italia essendo rispluta a continuare la politica di 
amicizia con l'Inghilterra, l'alleanza fra l’Austria-Un- 
gheria o l'Italia diviene tanto più cordiale perchè ri- 
sponde al proposito dell'Italia di mantenere le migliori 
relazioni coll’Inghilterva. 

Tuttociò prova che la pace dell'Europa si basa sopra 
le relazioni più cordiali fra i vari gruppi di Stati eu- 
repei. 

Il Fremdenblatt lola l’acume politico dell'on. Tit- 
.toni, cui si deve l'odierna intimità nei rapporti tra 
l’Austria-Ungheria e l’Italia. 

La Zeit si compiace che al posto dell’antica diffi- 
denza fra i due Stati per la politica balcanica sia su- 
bentrata l'odierna e completa fiducia. 

« Dopo Desio - essa scrive - non si parla più di 
rapporti corretti, ma di cordialo intimità ira la Mo- 
narchia o l’Italia ». i 
__ Circa poi gli scopi politici del convegno, i giornali 

austriaci si limitano a considerarne il carattere gene- 
- le, 6 rilevano che tutti gli uomini politici non pos- 
talia o An 
CAfria-Ungheria regna armonia completa. La co 
ministro Tittoni al Semmering è l’integrazioie del 


Le 
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tene adesso il sistema di interdersi su ogni questione 
controversa e ciò serve alla causa della pace. 


Mentre al Marocco le truppe del generalo Drude e i 
cannoni delle corazzate dell'ammiraglio Philibert re- 
spingono la barbarie alle prese con la civiltà occiden- 
tale, in Europa si segue attentamente la politica della 
Francia o Ja sua azione militare attraverso l'Atto di Al- 

esiras. La principale preoccupazione dei circoli politici 

$ ch’essa voglia abbandonarsi ad una guerra di conqui- 
sta, per annettersi poi almeno le provincie marocchine 
confinanti con l'Algeria, se non addirittura le città ma- 
rittime. 

Per tagliar corto a queste dicerie, il Temps odierno 
dedica un articolo di fondo agli avvenimenti del Ma- 
rocco e alla parte che vi ha presentemente la Francia. 

Essendo il Temps notoriamente ufficioso, quest’arti- 
colo ha una grande importanza, poichè può considerarsi 
la voce del Governo francese, nella questione maroc= 
china. + 
« Sarebbe ridicolo = scrive il giornale parigino — ve 
dere il germe e la minaccia di una spedizione militare: 
il nostro intervento è nettamente limitato al Marocco, 
non perchè abbiamo paura delle parole altrui o perchè 
temiamo chi sa quale complicazione diplomatica. Se noi 
non vogliamo fare una spedizione al Marocco è perchè 
in realtà non ne abbiamo interesse. 

« Der marccchini fanatici hanno assass nato alcuni 
francesi a Casablanca. Le automtà sceriffiane si sono 
riconosciute impotenti a ristabilire l'ordine eil a salva- 
guardare la vita e i beni degli europei. Por queste ra- 
gioni abbiamo sbarcato truppe, per compier> ciò ch» il 
Governo sceriffiano non è capace di condurro a ter- 
mine. 

« Ciò non porta la necessità di una spedizione a Fez, 
a Marrakesch, o ad altra città. Se il fanatismo arma 
contro di noi queste tribù ribelli, è contro di esse che 
deve essere diretta la nostra azione repressiva. 

« Il generale Drude ha ricevuto a questo proposito 
istruzioni categoriche e precisa ». I, 

In quanto ai rapporti fra il capo della spedizione nt» 
litare francese e quello della spedizione militare spa- 
gnuola - rapporti che si dicevano improntati ad estrema. 
freddezza - pare che essi siano invece cordialissimi, 
poichè le attribuzioni dell'uno non possono nè debbono 
intralciare quelle dell’altro. Il sottosegretario di Stato 
francese, Maujean, interrogato sull'argomento, ha di- 
chiarato che l'accordo è completo ed assoluto ira la 
Francia e la Spagna. 

Le milizie spagnuole inviate a Casablanca cooperano 
alla difesa, sono accampate all'esterno della città e sc, 
fino ad ora, non hanno preso parte ai combattimenti, 
dipende unicamente dal fatto che il punto da ‘essa: oc— 
cupato non è stato oggetto di attacchi «la parto dèi ma- 
rocchini, ma, se si presenterà l’occasion 8, esse compi- 
ranno il loro dovere con la. bravura ed il coraggio di 
cui nessuno dubita. fi 


Sal: 


reo - —.-1a--onencana sce copri cuneicnenamaa nta gunz®en: o uurensaseume mag wioano 9 
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S. E. Tittoni a Semme! sing 


Iermattina, alle 10; il barone di Aehrenthal, accompagnato dal 
capo sezione Call, giunse in vettura all’Hitel Panhaus 0 sì rocò 
all'unsartamonio di S. E. Tittoni, col quale «ascì dopo qualche 
mmiato per recarsi cen lui In vettura alla Willa Helmer. 

‘ Allo 11.30 i due miuistri, degli esteri, l’a.nbag ciatoro d’Italia a 


Joquio di Desio. Aggiungono che la diplomazia curopea { Vienna, duca Avarna, ed il principe Frautasg di Liechtenstein 
8 . VIO È 6 
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si recarono in automobile al castello di Stoelzhof a visitare l'am- 
basciatore d’Austria-Ungheria presso il Quirinale, conte di Luet- 
zow, che lero offerse la colazione. 

Gli altri invitati si recarono al Castello di 
rovia, . 

S. E. Tittoni con gli altri ospiti giunse a Stoelzhof all'una po- 
meridiana. 

Durante la colazione il conte di Litzow augurò il benvenuto 
agli ospiti, rilevando quanto sarebbe stata gralita 
della signora Tittoni. 

S. E. Tittoni ringraziò. 


I due ministri e gli altri versonaggi si recarono poscia in au- 


tomobile a Wienerneus'adt, ovo presero la ferrovia per Semme- 
ring. Durante il “iaggio, l'on. Tittoni ammirò il suecedersi dei 
variati panozami delle montagne. 
Pe Alle 0.15 ì ministri ritornarono e si recarono cogli altri per- 
uttaggi al Palazzo delle ferrovie cel sud. Il palazzo era pavesato 
coi colori italiani ed aus;criaci. Un pubblico clegante vi attendeva 
S. E. Tittoni, che venne salutato dal borgomastro Dang!, dal- 
l'ispettore superiore Fuchs o dall’ispettore Fall. La figlia del bor- 
gomastrà offerse all'on. Tittoni un mazzo di fiori delle Alpi 

S. E. Tittoni l’accettò ringraziando amabilmente. 

L'ispettore Fall dotte quindi il benvenuto all'on. Tittoni a nome 
delle fo-rovic del sud. L'on. Tittoni ringraziò ed espresse la sua 
ammirazione per il paesaggio percorso. 

Mentre l'on. Tittoni visitava poi il Palazzo, al pianoforte veniva 
eseguita la marcia reale Ialiana. 

Infine i due miniztri ritornarono all'Hotel Panhaus, 

Prima della partenza i ministri Tittoni ed Aerenthal visitarono 
anche 1, villa Silberer, situata sul più alto punto del Semmering. 

L'on. Tittoni vi fa ricevuto del deputsto al Keichsrat, Silberer, 
e vi fto» varie fotografie di panorami. 


L'ambasciatore Lutzow lo ricevette insieme colla contessa 
Lutzow, 


Stoelzhof in fer- 


la presenza 


»* 
À** 

lorsera, allo ore 8, il priacipe Montenuoyo, secondo gran mastro 
della Corte imperiale, diede all'Aòtel Panhaus un pranzo in ondre 
di S. E. il ministro Tittoni, al quale furono invitati il barone e 
la baronessa di Achrenthal, il dooa Avarna, il principe Buoncom- 
pagni, la signora Florio, il merchese o la marchesa Cappelli, il 
maresciallo di Corte, Apponyi, il conte o la contessa di Wel- 
rerslieimb, il conm. Bollati, 1 capi sezione del Ministero degli 
esteri, Call e barone Gagorn, ed il conte di Coloredo. 

Durante il pranzo, che era di 20 coperti, reguò la più schietta 
cd amabile cordialità, 

L'on. Tittoni era seduto alla destra della principes:a di Mon- 
Tenuovo e l'ambasciatore d'Italia, duca Avarna, alla di lei si- 
mistra. 

AI cader della notte furono accesi sulle alturo fuochi di gioia. 

L'Hotel era brillantemente illuminato ed un bellissimo fuoco di 
artificio per cura del Municipio chiuse la festa gentile. Quando 
si illuminarono i monogrammi dell'Imperatore Francesco Giuseppè 
e del Re Vittorio Emanuele, la folla riunita ad ammirare l'illu- 
aninazione improvvisò una dimostrazione di simpatia, plaudendo 
all'Imperatore d'Austria cd al R> d'Italia. 


NOTIZIO VARIE 
I[LTALIA. 


Le LL. AA. RR. il duca e la duchessa d'Aosta, ier- 
sera alle 20,08, giunsero a Roma, ripartendo allo 20.40 
per Tor'mo. 


è. « cuola superiore di commercio in Ve- 
nezi: a. — Il 2 novembre p. v. verrà aperta presso la R. scuola 
super’ ore di commercio in Vonezia una sessione di esami di di- 
plon a par abilitazione all'insegnamento della computisteria e ra- 
gi0' seria e delle linguo francese, inglese e tedesca. Per informa- 
i mì rivolgersi alla segreteria della scucla. 

Per gli emigranti. — Il Commissariato della emigra- 
‘ione comunica: i DIES i 


« In seguito a numerosi reati di sanguo recentemente perpe» 
trati in New York da stranieri, tuiti gli emigranti, subito dopò 
il Joro arrivo in quella città, vengono ora perquisiti dalla polizia, 
la quale arresta quanti portino addosso coltelli, revolver fi) qual. 
siasi altra arma, compreso il box o pugno di ferre. 53 

«€ Delle persone così arfestate, quelle che risultassero del tutto 
impregiudicate, vengono deferite ai tribunali ordinari, lo altro, 
cioè quelle che abbiano riportato precedenti condanno, vengono 
rinviate ad Ellis Island per essere quindi rimpattiatà. 

« È noto inoltre che per la nuova legge feierale sull'immigra- 
zione i pregiudicati possono essere sempre respinti al paeso di 
origine, una volta scoperti, entro i tre anni dal loro sbarco agli 
Stati Uniti d'America ». 

Movimento commerciale. — L'altro ieri furono, ca» 
ricati a Genova 891 carri, di cui 302 di carbone pel commercio, 
a Venezia 287, di cui 73 di carbono pel commercio, e a Savona 
173, di cui 96 di carbone pel commercio, 

Marina militare. — La R. nave Stcrope è giunta a 
Newportnews il 23 corrente. 

Marina mercantile. — Il piroscafo Orseolo della So- 
cietà veneziana è giunto a Bombay, diretto a Calcutta. Da Suez 
è partito per Venezia il Dandolo della stessa Società. 


TELEGRAMMI 


(Agenzia Stefbni) 


LONDRA, 23. — Telegrafano da Kingston al Times, in data di 
ieri: . 
Violente scosse di terremoto sono stato avvertite alle 4.32 del 


omeriggio. ; 
È LONDRA, 23. — Il corrispondente del Times da Tangeri tele= 


grafa in data di ieri: . 

Si conferma la sconfitta della Mahalla inviata contro Raisuli, 
ciò che ha fatto nascero un panico ad Alcazar. 

Gli europei, che erano ritornati colà da qualche giorno sonò 
partiti per il litoralo. 

WILHELMSHOHE, 23. — La guarigione dell'imperatrice segue il 
suo corso normale. 

Probabilmente non saranno pubblicati p'ù bollettini sullo stato 
di salute dell'Imperatrice. 

LONDRA, 23. — Telegrafano da Alcazar al Daily Mail,in data 
21 corrente: 

L'esercito di El Mrani ha attaccato Zwia, dovo si trovava 
Raisuli. 

Si dice che quest'ultimo abbia respinto la Mahalla, uccidendo 
trenta uomini e che abbia respinto puro la tribù dei Boni Youssen., 

Lo stesso giornale ha da Tangeri, in data di ieri: 

Si assicura da buona fonte che tutti gli europei hanno la- 
sciato Fez. 

LONDRA, 23. — Ozgi la Camera dei comuni liquiderà i lavorì 
legislativi della sessione, esaurendo vari progetti secondari o con- 
sacrerà le sedute dolla settimana prossima alla discussione degli 
emendamenti apportati dai lordi ai vari progetti. 

In questa sessione furono approvati oltre quaranta progetti. La 
data della proroga non è ancora fissata. 

TANGERI, 23. — Si ha da Casablanca, 22 agosto: Il generale 
Drude ha condotto personalmente una ricognizione per una esten- 
sione di una diecina di chilometri avanzando cinque chilometri al 
di li degli avamposti. 

Notizie da Marrakesch dicono che il Pascià fu destituito o s0- 
stituito col figlio. 3 - 

Si ha da Fez, 20 agosto: La situazione è cattiva; lo stato d'a- 
nimo della popolazione è inquietante. La partenza di tutti gli 


: europei è decisa pel 24 corrente. 


LONDRA, 23. — Il Lloyd ha ricevuto il segucnte dispaccio da 
Saint Grevesund: 


Il vapore Minerva, di Amburgo, arrivato nel pomeriggio a Til. 
burg (Olanda) senza avaric ebbe una collisione giovedì mattina 
alle due col rimorchiatore Abeille, di Dunkerque, che è af- 


fondato. . 
Dodici uomini dell'equipaggio dell’Abeille sono annegati. Un 


macchinista ed un passeggero sono stati salvati. 

LONDRA, 23. — L’agento a Mogador di una grande casa di Lon- 
dra telegrafa il 21 corronto che la città o la regione sono calmo 
© che la guerra santa non è p.ù da temersi. La maggior parto 
delle tribù rifiutano di riconozcoro Muley Afid como Sultano. Il 
panico della popolazione israelita è calmato. Nessuno lascia più 
Mogador; gli affari riprendono il loro corso. 
+. MOGADOR, 23. — La città e i dintorni sono sempre calmi. 

L’Amiral Aube è arr.vato per sostituira il Du Chayla, cho si 


reca a far carbone a Gibilterra. 
Marrakesch è calma. Parecchie tribù influenti rimangono fedeli 


e rifiutano di riconoscere come Sultano Mulcy Afid. 

La guerra santa desiderata e predicata un po’ dappertutto non 
raccoglie che pochi alerenti por il timore delle conseguenze. Non 
Si può dire quale seguito avrà l'attitudine attuale degli arabi. 

I cittadini vogliono la pasc ad ogni costo, ma nella campagna 
gli abitanti sono discordi fra loro e vi è poca probabilità che si 


uniscano. 
La presenza degli incrociatori francesi è salutare c dà da pen- 


sare agli arabi. Parecchie tribù rimaste fedeli al Sultano garan- 


tiscono la sicurezza della città. 
COSTANTINOPOLI, 23. — E stato pubblicato un Iradè circala 


costruzione di un incrociatore da parte del cantiere Ansaldo, nel- 
l'arsonale marittimo di Costantinopoli. 
H prezzo dell'incrociatora asconde a 330,09) lire turche. 
PIETROBURGO, 24 — Dei banditi hanno assalito la ferrovia 
costiora presso la stazione di Pietroburgo ed hanno rubato il cor- 
riero della manifattura imperialo di armi di Scororesk, con tre- 


dicimila rubli. . 
I malfattori hanno ucciso un colonnello e ferito un'altra per- 


sona che accompagnava il corriere o poscia sono fuggiti, appro- 


fittandn di una fermata del treno. 
TANGERI, 24. — La sconfitta della Mahalla comandata da El 


Mrani è confermata. El Mrani, che veniva dal sud, fu circondato 
da tutte le parti e messo in cattiva posizione. 
La tribù dei Kmas partecipò all'attacco con Raisuli, che ebbe 


par:cchi combattenti uccisi. 
Il combattimento è avvenuto martedì sera. 


Nel pomeriggio 300 cavalieri della Mahalla, recentemente giunti 
da Fez, sono partiti in soccorso di El Mrani. 
OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE 
del R. Osservatorio del Collegio Romano 
del 23 agosto 1907 


Il barometro è ridotto allo zero........ 0° 


L'altezza della stazione è di metri ..... 50.60 
Barometro a mozzodì.....,. venice nea 759 57 
Umidità relativa a mezzodi............ 38 
Vento a mezzodi...........1...2000% se SW. 


scicno, 
massimo 27.3 


Termometro centigrado..... 
minimo 151, 
Pioggia in 24 Ore......0..2c00000.000 —_ 
23 agosto 1907. 

In Europa: pressiono massima di 769 sul golfo di Guascogna, 
minima di 755 in Scandinavia, 

In Italia nelle 24 ore: taramotro disceso intorno a 1 mm. al 
nord, salito fino a 3 mm. altrove; temperatura diminuita; venti 
forti al sul; temporali in Calabria e Sicilia, 

Barometro: minimo a 733 sulla coste jonich., 
lungo la catena alp na. 

Probabilità: celo vario sull'alta Italia con qualche pioggia, 
sereno altrovo: venti delbli e moderati tra norì o ponente. 


massimo a 7660 


Dedo: G, B BALLESIO, 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 
o ___mt@tt@@@@m@@@@—@@l 


ROLLETTINO METEORICO 
dell'Ufficio centrale di meteorologia e di geodinamica 


Roma, 23 agosto 1907. 


Tipografia delle Manteliate, 


RAFFAELE Tumino, gerente responsabile, 


TEMPERATURA 
STATO STATO precedente 
STAZIONI dol cielo del mare - vi 
a ; i Massima | Minima 

n se nelle 24 cre 
Porto Maurizio ... | sereno oslmo 25 9 19 8 
Genova. .......... | */y coperto | calmo 26 1 186 
Spezia, ......, «+ | */a coperto | legg. mosso | 26 8 16 0 
Cuneo............ | Coperto _ 23 1 13 3) 
Torino ........... | coperto _ 29 a 155 
Alessandria....... | !/s coperto _ % 8 sù 
Novara .......... | coperto DE 26 8 13 0 
Domodossola ..... coperto ri > 5 10 6 

Pavia L.....0...0 il coperto _ 25 8 ll 

Milano.......,.. | 3/ coperto —_ 27 2 2° 
Como ..... ... a _ dia Di 
Sondrio... . . | coperto _ 250 i1 0 
Bergamo ......... | */4 coperto _ 222 15 6 

Brescia......ee., — se — 
Cremona ........ | 4/, coporto _ 25 8 140 
Mantova...... serer.o — 24 6 15 0 
Verona....... . 4/3 coperto — 25 4 151 
Belluno .......... | coperto _ 218 143 
Udino.,..........| coperto — 220 128 
Treviso. »000+000s» | Coperto —_ 25 6 159 
Venezia .......... al coperto calmo 22 6 15 2 
Padova .......... | 3/, coperto _ 23 2 13.3 
Rovigo.........+. | ‘/, coperto —_ 25 0 li 3 
Piacezza ......... | Sereno _ 242 124 
Parma ........... | #/, coperto —_ 24 5 li 4 
Reggio Emilia.... | ‘/, corerto —_ 23 4 13 8 
Modena .......... | #/, coperto _ 23 0 138 
Ferrara .......... | coperto — 23 5 129 
Bologna ......... | ‘/, coperto _ 23 4 14 4 
Ravenna ......... | sereno _ 22 3 120 
Forlì ...........+ | Sereno —_ 22 8 40 
Pesaro ..........+ | sereno calmo 22 8 122 
Ancona ......+00» | 4/, coperto | mosso 24 0 16 5 
Urbino.........0+| scieno _ 19 4 14 4 
Macerata......... | sereno _ 21 4 14 
Ascoli Piceno .... | sereno _ 29 8 140 
Perugia........ »» | sereno _ 209 13 4 
Camerino ....... sereno — 18 1 118 
Lucca ......0.0.» | 4/, coperto —_ 257 180 
Pisa... cee0ese00° | sorcno —_ 105 118 
Livorno .........-| sereno calmo 25 0 15% 
Firenze .......... | sereno — 25 8 128 
AFEzZZO LL. 0.00 - | sereno _ 24 4 118 
Siona ... 00000000: | sereno _ 26 9 li1 
Grosseto ........% sereno _ 30 0 10 0 

ROMA + 00000000000 | BOrENO — 28 ] 15 
Teramo ....... «+» | sereno —_ 277 132 
Chieti RR » | 3/, coperto sale 210 140 
Aquila ......... »- | sercno — 241 93 
Agnone ....+...» | sereno _- 195 109 
Foggia ....,. DS sereno — 240 188 
Bari ..s.oe0s00000 t/jccperto | fegg. mosso | 230 203 
Lecco... 000000 . 1/4 coperto sa + 180 
Caserta... 0.0, sereno i 260 184 
Napoli ...... +...» | serono calmo 250 17 1 
Benevento........ sereno — 24 0 120 
Avellino. ......00. | gereno _ 22 8 102 
Cagziano........ - | sereno — 207 117 
Potenza ........0. | sercno _ 184 110 
Cosenza .......00% sereno —_ 27 0 140 
Tiriolo.........., sercno — 24 5 152 
Reggio Calabria.. | sereno calmo 28 6 20 0 
Trapani.......... | 4/Jecrerto | legg. mosso | 26 8 220 
Palermo......... 1/, coperto | calmo 0 0 181 
Porto Empedocle .. sereno calmo 270 20 5 
Caltanissetta. ..... | sereno — 2) 2 23 0 
Messina.,...s.0000 | 1/, coperto calmo 0 4 196 
Catania .......0. | coperto mosso 28 4 212 
Siracusa ........0 | 5/j «rerto mosso 27 5 20 5 
Cagliari ......... | Sereno calmo 30 0 175 
| Sassari vene... | SOrOnO — 20 0 171 
Ao i 


